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Resue
 

Les recherche- agrononiques du Ministare tunisien de l'Agriculture zont
 
effectuees dans les institutions specialisees de recherche (INRAT, CRGR,
 
INRF, IRA, Institut de l'Olivier), dans l'enseignement superieur agricole
 
(INAT, ESA, ENMI4) au sein des Directions techniques du Ministere (IRVT,
 
Division des Sols), et dans les offices de developpement.
 

Ce systeme diversifie et complexe temoigne des efforts indubitables faits
 
pour la recherche au cours des dernieres annees. Ii traverse neannoins,
 
aujourd'hui une crise profonde qui explique la diminution, au cours des
 
dernieres annees, de soil efficacite pour le diveloppement.
 

Le maintien d'un rythme eleve de croissance agricole en Tunisie ne paralt
 
guere possible sans ure reorganisation d'ensemble de son systeme de re­
cherche agricole, renforce quantitativement et qualitativement.
 

UN SYSTEME NATIONAL DE RECiERCHE EN CRISE 

1. 	LES RESSOURCES RUMAINES: LA MOBILISATION TRES DEFICIENTE DE LEUR
 
POTENTIEL SCIENT[FIQUE
 

1.1 	Les instituts sp~cialises de recherche: 1'hemorragie acceleree du
 
per sonnelI ualifife
 

Pour l'ensemble des 5 instituts specialises on a assiste a un etoffement
 
lent quoique irregulier du personnel scientifique, qui passe de 112 cher­
cheurs (dont 52 cooperants) en 1977 A 142 chercheurs (dont 13 cooperants)
 
en 1985.
 

Le probleme majeur est ici l'absence d'un statut de chercheur, qui expli­
que:
 

- la faible maltrise des Instituts sur les recrutements de leurs cher­
cheurs, qui sont decides par le Ministere de l'Agriculture; 

-	 et surtout une fuite considerable des cerveaux, en grande partie li~e 
aux differences parfois tres sensibles (avec le secteur de ]a production 
et surtout avec l'Enseignement superieur) de remunerations, avantages, 
perspectives ie carriere et de responsabilites. 

Une telle hemorragie des chercheurs les plus qualifies d eu de graves 
consequences. Elle a considerablement nui A la continuite des travaux de 
recherche. Elle a emp~ch6 la constitution d'un potentiel national con­
firm4. Enfin elle a mis en peril des secteurs entiers de recherche (tels 
ceux de la zootechnie, d-s cultures maralcheres, de la phytopathologie).
 



2 

- ii ­

1.2 Les Etablissements d'enseignement superieur agricole: le poten-tiel
 
scientifique le plus important, mais peu implique dans la recherche
 

L'INAT, I'ENMV et les ESA regroupent - cooperants compris - 220 ensei­
gnants; ceux-ci sont plus nombreux et ont un niveau de formation acade­
mique plus eleve que les chercheurs des instituts.
 

Neanmoins, le corps enseignant est peu implique dans la recherche. Les
 
raisons Frincipales en sont 
l'absence de credits publics de recherche, la
 
prise en compte tres insuffisante des travaux scientifiques personnels

dans les promotions, et la non-obligation de recherche malgr4 l'attribu­
tion de fortes primes de recherche.
 

1.3 Les autres institutions: une diversit6 de situations
 

La recherche est delaissee au profit de l'enseignemcnt l'IRVT, et au
 
profit des activites de service A la Direction des sols.
 

Plus d'une soixantaine d'ingenieurs de recherche ont ere recrutes dans 
les offices. Il s'agit n~anmoins, A titre principal, de cooperants dont
 
le remplacement par des cadres nationaux nest pas assur4 dans nombre 
de
 
CcS. 

LES RESSOURCES MATERIELLES: DES GASPILLAGES CONSIDERABLES
 

Le reseau national de centres et stations experimentales est globalement
 
trop vaste et sous-utilibe.
 

Le r~seau experimental est:
 

- surdimensionn: sa superficie totale est d'environ 7800 ha (sans 
compter Jes stations des offices); 

- trop disperse: on denombre plus de 50 implantations; 

- exagerement concentre dans les :egions les plus riches; 

- et compose d'implantations trop specialisees travaillant sans coordi­
nation. 

Au plan du fonctionnement, nombre de stations regionales sont notoirement
 
sous-encadr~es et frequemment sous-equipees, et, 
par voie de consequence,
 
considerablement sous-utilisees.
 

Les besoins recenses pour duter les stations experimentales isolees d'4­
quipements minima, pour rehabiliter les batiments existants et les loge­
ments de fonction, exigeraient d&..ressources considerables et sans doute
 
injustifiees sans une restructuration pr~alable de lensemble du reseau.
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Ii convient en outre d'insister fortement sur la trop grande rigidit6 des
 
procedures financieres imposees aux institutions ayant le caractere d'e­
tablissement public A caractere administratif. Les retards de finance­
ment et labsence de flexibilite dans l'utilisation des fonds oberent le
 
fonctionnement des stations experimentales regionales.
 

3 	 LES RESSOURCES FINANCIERES SONT TRES IMPORTANTES MAIS SOUVENT MAL
 
UTILISEES ET INEGALEMENT REPARTIES
 

Les ressources financieres mises A la disposition de la recherche peuvent
 
etre evaliiees A environ 10 millions de dinars. La Tunisie se situe A cet
 
egard dans le peloton de tete des pays en developpement.
 

Or l'existence de ces ressources importantes ne se traduit paradoxalement
 
pas par la mise A disposition des scientifiques de moyens de fonctionne­
ment suffisants.
 

II y a A cela deux raisons principales:
 

- les ressources d'origine nationale sont, dans plusieurs Etablisse­
ments, en grande partie utilisees pour financer une main d'oeuvre p1etho­
rique et la maintenance d'un reseau experimental trop vaste; 

- les apports de la cooperation internationale, qui intervient en 
fonction de priorites qui leur sont propres, en l'absence d'un plan na­
tional de recherche dans lequel elles pourraient s'inscrire, sont tres 
inegalement repartis entre les differents programmes")). 

4 	 LA COORDINATION NATIONALE DES RECHERCHES NEST PAS ASSUREE
 

Les instances d'encadrement de la recherche, tant au ni-teau national
 
(Conseil Superieur de la recherche clans le domaine agricole, Directions
 
de tutelle) qu'au niveau des Institutions elles-memes (Conseils d'Insti­
tut, Comites scientifiques) nont pas efficacement rempli le role que
 
Von pouvait en attendre dans la programmation et la coordination des
 
recherches. La '-ison en est prooablement leur role simplement consulta­
tif, l'absence d'un support administratif et surtout l'inexistence de
 
moyens propres d'intervention dans le domaine du financement.
 

ls beneficient titre prii.cipal aux offices et aux Etablisse­
ments d'enseignement superieur.
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Par voie de consequence, la multiplicit4 des institutions conduisant des
 
recherches s'est traduite par des 
reccuvrements de mandats, des duplica­
tions dans les programmes de 
recherche et des desequilibres dans l'allo­
cation des ressources entre secteurs, themes 
et disciplines scientifi­
ques.
 

LES PROGRAMMES DE RECHERCHE: 
 DES RESULTATS PEU SIGNIFICATIFS POUR LE
 
DEVELOPPEMENT
 

La faiblesse des 
resultats obterIus, A de brillantes exceptions pr's, est 
manifeste pour les annees recentes.
 

Elle ne tient pas 
 la competence des scientifiques dont le niveau de
 
formation est 
gen-,r-.iement excellent. 
 Elle decoule de facteurs lies aux
 
deficiences precE'deamnent constatees dans 
l'organisation et la gestion des
 
recherches:
 

- systemes d'incitation dysfonctionnels (aspect lie au probl _me des
 
statuts des personnels scientifiques);
 

- insuffisance des budgets de fonctionnement des programmes (decoulant
de l'inadequate utilisation et de l'inegale repartition des ressour­
ces financieres);
 

- inorganisation de la planification et de la prograimnation scientifi­
ques (decoulant de l'inefficience des instances de coordination).
 

Dans un tel contexte, le 
choix et la conduite des programmes relvent
 
titre principal des 
initiatives individuelles des chercheurs. Ils se
 
caracterisent par:
 

- la discontinuit6 des recherches et la dispersion des activites indi­
viduelles des cheL'cheurs: les masses 
critiques minimales de 
cher­
cheurs ne 
sont A peu pres jamais atteintes;
 

- la rarete du travail multidisciplinaire et des recherches en milieu 
reel: la programmation des recheLches n'est pas liee A un examen

prealable des problemes de 
developpement et les recherches d'adapta­
tion locale sont A peu pres inexistantes en dehors des offices;
 

- des desequilibres marques dans l'allocation des ressources 
de recher­
che au regard des priorits du developpement.
 

[.'effet conjuge de tous 
ces el6 ments explique que la recherche n'aboutis­
se que rarement A des resultats visibles, et encore plus rarement A des
 
resultats significatifs pour le developpement.
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II 	POUR UNE REORGANISATION D'ENSEMBLE DU SYSTEME NATIONAL DE RECHERCHE
 
AGRICOLE
 

L'analyse de la situation actuelle montre a l'evidence qu'une relance
 
reussie de la recherche agronomique ne saurait etre obtenue par des mesu­
res ponctuelles ou des ameliorations localisees. Une reorganisation
 
d'ensemble est necessaire.
 

1 	 LES OBJECTIFS ET LES LIGNES DE FORCE D'UNE REORGANISATION
 

Elle doit etre axee sur l'acquisitioL par le Ministere de l'Agriculture

d'une meilleure maitrise sur ses programmes de recherche, qui exige:
 

1) la mobilisation active, coherente 
humain, financier et materiel des 

et econome 
instituts 

de 
et 

tout le potentiel 
des etablissements 

d'enseignem,,nt; 

2) le renforcement de la tutelie du Ministere par une centralisation de 
la d6cision concernant les priorit6s de programme et l'allocation de 
toutes les ressources de recherche; 

3) 	la mise en oeuvre d'un programme national de recherche, constitue de
 
programmes d'interet national et regional prioritaires. Un effort
 
determine de regionalisation des recherches, permettant un renforce­
ment des liens entre la recherche, la vulgarisation et le developpe­
ment, devra etre engage.
 

UNE CONDITION PREALABLE ESSENTIELLE: L'AMELIORATION DE LA MOBILISA-

TION DES SCIENTIFIQUES
 

Pour arreter l'hemorragie des chercheurs qualifies des instituts, A im­
porterait d'aboutir des que possible a la promulgation d'un statut. 

Ce statut devrait, entre autre, proposer des grades et des perspectives
 
de carriere comparables a ceux de l'enseignement agricole et adapter les
 
criteres de promotion des chercheurs aux exigences et contraintes d'une
 
recherche agricole orient6e vers le d6veloppement.
 

A l'INAT et dans les ESA, la recherche devrait etre davantage prise en
 
compte dans la promotion des enseignants.
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3 LA RESTRUCTURATION GLOBALE 
DU SYSTEME DE RECHERCHE AGRICOLE: LES
 
ALTERNATIVES POSSIBLES
 

Le choix demeure ouvert entre 
plusieurs alternatives, dont mise
la en
 oeuvre 
paralt possible et susceptible de crier les conditions 
d'un ren­
forcement du systeme actuel.
 

3.1 Alternative 
1: la creation d'un institut unigue et autonome de re­
cherche aqooi~e, epnal de l'ensemhle _des reche rches plcs
sous la 
tutelle du Minist~re de l'Agriculture
 

Le nouvel institut serait chacge 
de la conception, de la gestion et de
l'execution de toutes echeL-'ches
les agL'onoflques du Ministere, y compris

celles accomplies dans les Etablissements d'Enseignement.
 

Ii serait pleinement autonome 
et place sous la tutelle directe du Minis­
tre de l'AgricultuVP.
 

il recevrait le statut 
d'office ou d'etahlissement public caractere
a 

industriel ou cosur0ercial.
 

Son organisation reposerait:
 

- sur 
des departements scientifiques par production ou, 
de preference,
 
par disciplines;
 

- sur des centres regionaux de recherche agronomique A gestion d6cen­
tralisee, a raison d'un centre par grande region economique.
 

Dans le cadre de cette alternative, chaque ESA serait 
le siege d'une im­plantation regionale majeure, 
avec des laboratoires communs d'enseigne­
ment-recherche dont les activites de recherche 
seraient financees par

1'Inst itut.
 

L'existence d'une 
direction centralisee permettrait l'unification comple­
te 
des programmes et la mobilisation efficace des 
ressources disponibles
 
en fonction des objectifs poursuivis.
 

Son statut d'EPIC generaliserait l'octroi de facilit6s de gestion A l'en­
seMble du secteur de recherche. 

Sa dimension lui perimettrait d'envisager un programme etendu et equili­
br4.
 

La mobilisation 
du potentiel de recherche de l'enseignement (hommes 
et

infrastructures) pourrait etre considerablement amelioree.
 

La regionalisation des recherches serait assuree.
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Le principal inconvenicnt de cette alternative residerait dans les dif­
ficults de sa mise en oeuvre qui passerait par la dissolution des Insti­
tuLs existants et exigerait que i'adh~sion de l'Enseignement soit acqui­
se.
 

Elle necessiterait en outre le renforcement prealable cie l'encadrement
 
scientlfique et administratif de l'Institut et devrait tre precedee d'un
 
assainissement 02 la gestion de certains laboratoires et stations experi­
mentales.
 

3.2 Alternative 2: Un_INRST aqronomiq e_ _(inspi- du mod le de l'Institut 
naciunal de recherche sc ientifi_que et techn q__duMinis tre__d_e_l'En­
seignement suoerieu et de la Recherche_ Sciencifique) 

Celui-ci re differencierait de l'Institut unique par so.. organisation et 
son fonctionnement interne: 1'Dx:cution des programmes - t l'ordonnance­
ment des d~penses de recherche seraient d6]6gu~s des centres speciali­
ses de recherche semi-autonomes. 

Comparee a la precedente, cette alternative permettrait une transition 
plus aisee A la situation nouvelle, dans la mesure ou elle maintiendrait 
en partie i'autenomie des actLIels instituts specialises. 

En outre, la multiplication de centres de petite dimension et ayant un
 
mandat delimite serait susceptible de garantir tin meilleur rapprochement
 
entre la recherche et la production, et une plus grande facilit4 dans 
l'animation des equipes de chercheurs et uans la gestion administrative
 
et financiere.
 

Par contre, l'existence de centres semi-autonomes, en excluant l'utilisa­
tion polyvalente des stations experimentales de l'Institut, conduirait
 
des duplications dans les infrastructures et les equipements. Elle en­
trainerait en outre une plus grande rigidite dans l'allor'ation des res­
sources
 

3.3 Alternative 3: un reseau coordonn6 de centres d'enseignement­
recherche
 

Une telle restructuration impliquerait la dissolution des instituts et la
 
repartition de l'ensemble des ressources humaines et materieiles de 
re­
cherche dans un reseau de centres d'enseignement-recherche, crees autour
 
des etablissements d'enseignement superieur existants ou a creer, et com­
portant un Centre National polyvalent (autour de lINAT), des centres
 
specialises soit A vocation nationale soit A vocation regionale (autour
 
des ESA).
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Elle permettrait:
 

- la meilleure mobilisationi possible du potentiel de recherche de len­
seignement; 

- la :neilleure coordination possible des travaux des chercheurs et des
 
enseignants-chercheurs;
 

-
 la mise en oeuvr-e d'une regionalisation des recherches;
 

- une meilleure participation des itdiants A la recherche. 

Par contre, le leadership de l'enseignement sur la recherche presenterait 
certains inconvenients: 

- la centralisation de la d4cision de recherche, donc l'unification
 
totale des programmes des differents centres, serait difficile at­
teindre;
 

- la prioritp devant etre accordee la recherche-vulgarisation se 
heurterait A l'oientation plutot 
fondamentale et aux preoccupations

principaiement pedagogirues cjes enweignants; 

- enfin, la techerche maintenue le d'uneserait dans cadre gestion

d'administration publique. coutLe social de la mise en oeuvre du 
reseau et ses coats economiques de fonctionnemenlt seraient particu­
li~rement eleves. 

3.4 Alternative 4: le cr_ ation dun Comrni ssariat qen~ral & la rechercheas r!co!_e 

Ce Commissariat agirait coxaie instance d'animation et de coordination 
nationales des institutions de 
recierche existantes du Ministere, dont la
liste et les mandats seraient provisoirement naintenus, Ii aurait pour

prerogative supplementaire de proposer et de Jiriger la mise en oeuvre de
 
toutes 
les reformes de structure jugees ulterieurement necessaires.
 

Ii serait dote du support adrinistratif necessaire 
et de moyens d'inter­
vention specifiques, en particiliar en matiere budqgtaire.
 

Cette alternative permettrait 
d'introduire immrdiatement une meilleure
 
coordina'ion des recherches, tout en ouvrant la voie a un 
developpement

ma'trise, progressif es c)ntinu de la reorganisation du secteur recher­
che. Le caracteLe "politique" du Commissariat jouerait certainement dans
le sens d'une participation accrue des representaits du developpement et 
de la vuigarisation dans l'orientation des recherches. 

Elle comportera-.t le risque de 
ne pas permettre de surmonter les inerties
 
du systeme actuel, qui des plus
peuvent exiger solutions immediatement
 
radicales.
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3.5 Alternative 5: le reamenagement, avec differentes options, des
 
structures actuelles, cqmportant liorganisation separee de la recher­
chespecialise et de la recherche dans 1'enseignement superieur
 

Lorganisation de la recherche specialisee pourrait consister en un re­
groupement des actuels instituts en un Institut unique ou du type INRSTA,
 
qui pourrait soit acquerir la pleine autonomie soit etre place sous la
 
tutelle de la DERV (ou d'une nouvelle Direction de la Recherche).
 

La rechecche dans 1'enseignement, qui demeurerait necessairement sous la 
tutelle de la DERV (ou d'une nouvelle Direction de la recherche) pourrait 
beneficier de methodos de gestion assouplies. La creation d'un INRST
 
individualisant le setteur recherche de l'Enseignement pourrait etre 
en­
visagee.
 

Cette alternative exigecait, quelles que scipnt les options retenues, le 
renforcemcnt de l'acLuol Conseil superieur de la recherche dans le domai­
ne agricole, oU de toute autre instance nouvelle de coordinaLion, qui 
devraient et-e dotes de moyens administratifs permanents et gerer un 
fonds special destino au financement d'activites de recherche prioritai­
res. 

Le principal inconvenient de cutte alternative est le maintien du bice­
phalisme dans la conception et 1'execution des recherches agronomiques 
nationales.
 

LE RENFORCEMENT ET L'INSTITUTIONALISATION DES LIENS ENTRE LA RECHER-

CHE, LA VULGARISATION ET LE DEVELOPPEMENT
 

La collaboration entre la recherche, la vulgarisation et le developpement
 
passe par une strat;"gie commune d'intervention dans la generation et la
 
diffusion du progri-s technique.
 

Les mesures a prendre concerneraiint: 

- la regionalisation des recherches comportant la creation, dans cha­
cune des 5 grandes regions economiques du pays, de Conseils regionaux 
de la recherche (et de la vulgarisation) agricoles;
 

- l'accroissement des responsabilites de )a recherche dans la val.risa­
tion de ses resultats, qui serait fortement facilitee par le recrute­
ment par la recherche d'ingenieurs specialises de recherche-vulgari­
sation; 



- l'organisation de la cooperation a la base entre la recherche et la 
vulgarisation, qui devrait concr riser, entre autre, par la crea­se 

tion de stations d'appui de la recherche A la vulgarisation;
 

- la contractualisation des liens entre la recherche et les organismes

d'encadrement de la production.
 

Neanmoins, les choix concrets 
dans le domaine des liens entre la recher­
che et la vulgarisation dependront necessairement des decisions qui se­
ront prises tant en ce qui concerne la reorqanisation du systeme de 
re­
cherche que celle du systeme de vulgarisatior actuellement A l'etude.
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1 ORIGINE DE L1ETUDE 

d on, d. sta tis ques e des analyses ,DP EduMnieu;couor+i 
deAgricutt 'de Tunisie faisait savoir au Directut G nl-alVISNARu 1 sererde l'Agriculture se proposaije' 1 sune 

de 

etude s ur', un "programme de 4 velopiement de la recherche a oricole";pour.+++
Sa'ralisationi de laquelle la collaboration de l'ISNAR 4tait sollicit~e . 
L'ISNAR decidait de donner suite a la demande de copration erne 
"merit tunisien en acceptant d'assurer la responsabilit4d echnique de 
tude, placee soilis l'autori* du Directeur de la DPSAE. 

2 BREVE PRESENTATION DES TERMES DE REFERENCE DE L ETUDE 

Les termes de r ference de 1'etude, agre d'un commun accord entres le 
: nistere de l'Agriculture et l'ISNAR, en definisent les objecifs, le 
m ' et les modalites de ralisation en quatre etapes (cfannexa 3).ontenu 

L objectif final de 1L'tude est 'd'4tablir un "programme. national de, re­
cherche agricole", avec sa decomposition selon les cinq regions ecorni-i­
ques du pays, sur une. priode de 10 ans, devant lui-meme. cnnduire'aa>-la 
programmation dun projet d'investissement. Poury parvenilt, le M 'Is­
tore tunisian d l'Agriculture demandat qua dans un premi6re- , has,.. 

premieres etapes deaux deuxlcorrspondant 1'tude, i soit "proced4 a 
une 4etude de i'organisation et du fonctionnement institutionnelsrdu sys 
tme national", qui devait s'appuyer-sur: 

uneia analyse et la synth~se de la documentation existante", en parti-­
culier de "l'ensemble des 6tudes ant4rieucement r~alis~es sur la, re 
cherche agricole tunisienne";+;­

- une valuation "sur le terrain des divers .organiomcs ayant. des acti ' 
vitgs de recherche '., 

Cette premiere phase devait s'achever par la* redaction d'un rapport 
ij presentant une "analyse de la situation actuelle du syst~me de recherche 

agricle", avec une attention particuliere aux . institutions sp~cialises
dans ce domaine, un rep~rage des "contraintes A son d~veloppement" et des 
propositions concretes 
visant A les c soudre. La presente publication P 
r edige par M. J. CASAS et G. ROCHETEAU rpond A cette demande, . 

j,, :1 :; 
+ , • 

• F +" .,' :' +. " : 4-4e :, 7,+ .': : 5 .';: ... 44'i i iy- +++- +++ 



DECL2 ELA'PREMIERE PHASE DE L'ETUDE ~ 1 

E avril 1985;~ deux chercheursJe l1ISNAR. ont analys1Udunettin 

2sur la recherch' 'et 1'agricdulture tunisiennes, - s a leu di poitopar l1in tere de l'Agricultue..'Ce, It-ravaz±4'a4dnlie a- 'spresen-, 

che agrcle. _Analye~t -y~~ ,une'a~n existante:_--6j 

W 

.A':~4+ 

~9~~'4. 

~ 

Lmi 18, 4 ne engue e,sur- le terra n"a~permis,,de proceder4A de lars 
.6c~n6s'di~fr-atins'av'ctous, les instituts de' recherche 1 gri,,.ue,lva .hplupart des etabiissements4 do eegeet sue~udu"Mini~r de 

4VI9<1Agriculture et des offices de odeveloppement ou de, ise: ev'aleur, et, les ~ 
'incipales directions du Ministere concernees par la, recherche (df"' an-~ nexe 4),.4 

La mrissi n '4tude 4tait campos~e de MM. Joseph"CASAS et Guy ROCHETEAtJ.,'~
chercheurs~ 1 ISN'kR, appuy~s par trois spdcial istes tunisiens MM'. -Be 
DHIA MongiAHEDRI Mounir et KHALDI Abdeihakim. 

"A" 

1 _c] 
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II - PASSE ET SITUATION PRESENTE DE
 
LA RECHERCHE AGRONOMIQUE TUNISIENNE
 

Cette partie consacree A l'analyse du systeme national de recherche agro­
nomique (SNRA), s'appuie sur un examen du passe et de la situation pre­
sente de chacune des institutions composant ce systeme (cf. la presenta­
tion monographique de ces institutions, annexe_2). Apres un bref rappel

introductif de leura grand9s caract4ristiques (statut, mandat, ressour­
ces), on presentera globalement leurs caracteristiques en matiere succes­
sivement de ressources h Tlaines, de ressources materielles et financi ­
res, de progar_a_- de recherche, de resultats et de relations avec le 
developpement. 

BREVE PRESENTATION INTRODUCTIVE DU SYSTEME NATIONAL DE RECHERCHE 
AGRICOLE: UN ENSEMBLE TRES _COMPLEXE 

L'actuel SNRA et tres complexe. Ii est le fruit de i'histoire du pays 
et d'initiatives successives qui ont additiu,,nu de nouvelles institu­
tions, sans remise en ordre progressive. Aussi se trouve-t-on en prisen­
ce d'un nombre eleve d'institutions mertant en oeuvre den activites de 
recherche agricole, se differenciant par leur vocation generale, leur 
statut juLidique et celui de leur personnl, leur tutelle, la nature de 
leur man-'at, leur orcganisation et leur mode de fonctionnement. Parmi 
elles, et en se limitant ici''' A celles qui retmvent du Minist~re de 
l'Agricultu'e, on compte: 

- 5 instituts spjcialises de RA: par ordre d'ancienneta ce sont l'Ins­
titut National de la Recherche Agronomique (INRAT), le Centre de Re­
cherche du Genie Rural (CRGR), l'Institut National des Recherches 
Forestieres (INRF), l'Institut des Regions Arides (IRA), l'Institut 
de l'Olivier (IC);
 

- 3 institutions ayant simLutanement des activites de recherche et de 
services: il s'agit de l'Institut de la Recherche Veterinaire de
 
Tunisie (IRVT), la Division des Sols (DRS) et de la Direction des
 
Ressources en Eau (DRE);
 

A la demande du Minist~re de l'Agriculture, on n'a pas pris en
 
consideration dans ce rapport les institutions relevant d'autres
 
Ministares, en particulier l'Institut National de la Recherche
 
Scientifique (INRST) et differentes Universites (Tunis, Sfax) 
qui relevent du Ministere de l'Enseignement Superieur et qui
 
conduisent d'importantes activit6s de recherches biologiques et
 
ecologiques pouvant aisement tre comprises dans le champ de la
 
recherche agronomique.
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7 etablissements d'enseignement superieur: l'Institut National Agro­
nomique de Tunis (INAT), les 5 Ecolef7 Superieures d'Agriculture (ESA) 
et l'Ecole Nationale de Medecine Vet(' .iire (ENMV);
 

enfin, les cEntres de recherche et d'exp~rimentation, nombreux et non
 
recenses de faqon exhaustive, des offices de mise en valeur et de
 
developpement, et des offices spic~alises par produit.
 

1.1 LES INSTITUTS SPECIAL.F,S DE RECHERCHE AGRONOMIQUE
 

Au plan de leur organisation qgnerale, ces instituts ont un point com­
mun: leur tutelle aulMinistere de l'Agriculture est exercee directement 
par la Direction de l'Enseignement, de la Recherche et de la Vulgarisa-­
tion (DERV).
 

1.1.1 L.'Institut National de la Recherche Accronomique de Tunisie
 
(INPAT) 

Heritier du Service de Botanique crj6 en 1913, l'IN.,,AT est le plus ancien 
des instituts specialis6s de recherche agronomique de Tunisie (et sans 
doute d'Afriqu-). Il a le statut d'etahlissement public A caractere ad­
ministratif, dote de la personnalite civile et de l'autonomie financi ­
re.
 

L'INRAT a pour mandat (decret de 1977): 

- d'entreprendre toutes recherches relatives aux productions vegetales 
et animales, A leur transformation, A l'economie et la sociologie
rurales, mandat donc tres large mais excluant implicitement les do­
maines du genie rural eL du machinisme agricole confies au CRGR et
 
celui des for~ts pris en charge par I'INRF;
 

- d'apporter son concours aux activites de vulgarisation et de demons­
tration, (...) et de participer , la formation des etudiants et au
 
perfectionnement des techniciens de l'agriculture. 

II compte 5 Departements, composes eux-memes de laboratoires specialises 
par discipline scientifique ou par secteur de production, qui disposent 
chacun de ressources hunaines et materielles (laboratoires, stations ex­
perimentales specialisees) necessaires A la conduite de leurs programmes
de recherche, avec de tres rares programries muitidisciplinaires ou multi­
sectociels.
 

Un Comite sciuntifique compose de la Direction et des Chefs de 
Departements a moins pour fonction d'animer la vie scientifique de 
l'Institut (prograimnation des recherches, evaluation des travaux et des 
chercheurs) que de veiller a la reparcjtion des credits entre les 



difE~~reiites~utte deah~i "t7u jbon fonctionnement techniqueet
ad instratifedsonnc e a e. al A ,-. dan 

.usth4nriqnement nzsterce de.lAgiidueghecdiferentdesYca. Mnie;e ini,1es,:grandes 	 ,oo e ettcharge-.,de mde orientations-detrpceche: 

o s run u une1oseue d unfo* ta di o e',en1980"o 	 n 

. r, ses!e re ssources i ehumas -eset-mamtea11 1u:mpd'INRTsenle rEafi F 

1p; manents,- dont d63-inenieur's cherche Rural g: par 'la. 101ze'g
n tralecadedes' 	 ur . e.urs coop.ra.t... ' . 
.10 techniciens, 16 agents adinistratifs aet nouvriers.66 
 KD 
de i--po eciad s localisect,-deeloement,' d ansaanlieueb4 de Tunis- 2 

ou sont concentr s la tres grande majorit des chercheurs et des elabora-Wv$%j; 
Otre sont+ut,nocentre principale Ahe A,Ariana, ( ~mpoe z,et+"aillers' 

;
 
toires,e Institut dispose d un trRs important rseau de 22'stations .ex­
perimentales (3571 ha), constitue au fil de ans avant:1972, das no'be 
de cas par non terrains agricoles et. de chamsattribution negoci. 	 -ede 


g cutue
experimentaux provenant pour les plus inportants 3oergacd'entre sseux cedI'ancienss1-n11:+>: -:,
projets autonornes de recherche-d~veloppe'ment (Projet 'Tunisie Centrale,~ 
Projet. d experimentation et de demonstration en arboriculturedlevage et
 
paturages:IPEDAEP).
 

1.1.2 . Le Centre de Recherche du G ieRural (CRGR) 

2)222 	 Ce Centre rdsulte de la fusion op e en 1974, de 3 organises crees an­
t.rieurement avec I 'appui de diffrentes assistances techniques'. (PNUD, 
FAO, France), pour conduire des recherches et des exprimentat ions en ""' 
mati~re d'irrigation. . 

* Maigre son ,anciennet4 relative, le CRGR n'!est pas dot6 d'un statut '4ta_ 
;blissement; nanioins, i fonctionne catieon un e imentales public a 
caract~re 	administratif. ,' 

~Le CRGR 	 estcorganisg on sections (agrononie, miachinisme et serriculture). 
et laboratoires (chimie, microbiologie, physiologiehv tale et physique

S des 9019). Le travail scientifiqd yoest ex cut dans le.cadre de "pro­
jets" correspondant aux -grands objectifs de recherche: utilisation)des 

'utilisation des eaux *usees et des boues rsiduaires 'en agriculture, cha" I
despoeatdedifrns une,aoatie*.hu projets associant dams approche mutidiscip1inair-eetscin.cun des"'cier-

Le Cent.re compte. actuellenent 17 ing~nieurs-chercheurs~de maine statut que 
ceux de 1'INRAT, et un coopdrant.. Ses laboratoires. centraux saint situe's 
A~Ariana, pr~s de ceux de I1IINRAT;* 6 stations exp~rimentales, la plupart
sp~cialis~es'sur 1'un des projets de recher-che einumeres plus haut, sont 
Klocalisdes dams les r~gions nord-ouest et centre-est du pays.
 

21p'A 
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1.1.3 
 L'Institut Nati-onal de Recherches Foresti_ res _(_NRF)_
 

L'INRF a prif. en 
1976 la succession de l'Institut de Reboisement de Tuni­
sie qui pendant dh. ann~es anterieurss avait beneficie de I'appui d'un
 
des plus importants programmes PNUD/FAO dans ce domaine. II a en charge 
les recherches svr ia foret, le pastoralisme, l'alfa et lenvironnement­
protection de la nature, y compris la chasso et les ameiagemernt.; touris­
tiques en zones forestieres. Il est dote, tout comrue I INRN\T du statut 
d'etablissement a caractere adminftlratii. Son Conseil d'adriinistration 
ne s'est reuni qu'une fois, peu ars-s s.acreation en 1980. 

Son encadrerent sciezitifique ent r'du it A 15 cheL'cheurs natioriU-: (sur Lin 
total de 150 agents) do snc-e starut que 1-e-t!1X d 1'INRAT, soit la moiti4 
de ce qu'il etait a i'epo.iue la plus floissmnte de lInstitut de Reboi-­
sement. La plupart de SO., cher-chPL!s travaillent dans les Departements 
d'ecologie forestiere at pastorale, Pt de pLoduction forestiere -- sylvi­
culture; les Dpartements de conservation des eaux et des sols, de 1'en­
vironneinent et de la _Lrutection de -a natuLe n'en comstent que 3, et ce­
lui d'econoirie et biome{tiie n'a jamais eu de titulaire. 

L'INRF dispose d'importantes infrastructure, loin ci',tr-e pleinenent uti­
lisee:: labocatoires centraux a Ariana, egalemient jroches de ceux de 

t
I'INRAT, 3 centres regionaux dont un seul (daun le Nord-Est) est reelle­
ment acti'. tn ,roseU national d'arbo tuins (avec ie belles collections 
d'accacias et d'enualyptus) et de parcelles experimentales d'une surface 
totale de 110 hi, et pres de 20000 ha de "sites" et zones pilotes d'ame­
nagement de forets nature les qui l1i sont confies. 

1.1.4 L'InstItut dOs.'Rgions Aides (IRA) 

La creation de 1'IRA on 1976 rppomiait A la preoccupation du Gouvernement 
tunisien de meux prende en coripte les besoins de d6veloppement agricole 
et de protection du milieu (phpnecK'nes de d~sertification) des immenses 
territoires du Sud dii pays. AUssi la mission qui lui ftt assignee, 
etait-elle lar:ge, puisque lIRA est charge selon son statut d'entrepren­
dre non seulement des r cherches techniques et socio-economiques mais 
aussi des e{tudes, des actions de vulgarisation et de formation _nteres­
sant le doa'ne gricole des rlqions anides du pays. 

L'IRA est dote d'un statut d'etablissement public A caciact re industriel 
et comm-rcial."-ilitG son fonctionnement et sa gestion. Son Conseil 
d'administration et son Conseil scientifique se r eunissent r 6 gulierement, 
mais aucune autre institution scientifique tunisienne n'y est repr sen-­
tea. 

Son personnel compte 19 cadres nationaux relevant de deux statuts diffe­
rents (lun est identique a celui de l'INRAT, lautre a celui des ensei­
gnants), 3 cooperants, 27 techniciens, 30 agents administratifs et une 
centaine d'ouvriers permanents. 



ueepetitesmequipes specialises. ant eeu:a	 e ques the mes 'Lerosion' (3.che..h....) et. 1'scoloI9,e vegeta~ et pastoa e (4) 
dans les mili~x,' dfl aes- s t~ andi Yles cultures: en oasii.,-(5? -14­
levge (2), leooi e epottosds, donneesKi
'Ds es 	 ssorcstr~for iv me es ! iaen r It) sr tou : , aux act v*itaie es uchepaiis gent 

par. 2 ingenitdesetaux activites'de fordes 

ncanlyre -.et
Le 	 .dueoercepu esohnFfes-avec un siegeen­
tral '(150 'hai) 'r nsbih ',a Elw-jd pr~slde* Mdline, dune direction-i 
reginaee Gabes, 4 stations experimenta es dun totalde 40 has 5u &:•~~ Olsvec'reee 198 rtuci 1e lun 

, 	 celles dso nsrvations. En outregune nouvelle stationest n:cours .a' 
menagenment a,Kbili (oasis continentale), avec dimportants onconeS' fi. 

..nanciers et,'scientifiques de l'Itallie.
 

-~s~~ 1.1.5 L'Institut de l'Olivier (10)
 

4kL'Institut de 1'Olivier, crj6 en 1982, est un 4tablissement public ca­
ract~re administratif, investi d une mission generale promotion du~ ' 

secteur olicole. Son organisation comporte unDlpartemutio2 des 4tudes et 
recherchesaet un Dparteent de nUivi.la vulgarisation et du 

dispose actuellement 6quipe pluridisciplinaire
Schercheurs, form~e en partie de cadres issus de. l'Office National. de 
1 Hluile~et de1l'INRAT.. Tous ces cadreso, sont affect~s A la division de 

Areche rche-exp~rimentat ion du Departement des, 6tudes at recherches qui a 
su rapidement s'ins~rer dans des reseaux scientifiques internationaux. 
Maiheureusement, jusgu'a pre'sent, aucun recruternent n'a Pu tre op~r6 par 

I . d'une ' 	 de 15 ingnieurs­

is D~pat-tement de la vulgarisation at du suivi.
 

Son dispositif actuel coniporte un centre principal A Sfax at 2 stations 
regioriales (Sousse, Tunis); ii est envisag4 de crier d'autres stationsj 
et sous-stations dans d'autres regions o1~icoles du pays. 

1.2LES INSTITUTIONS DE REC!RRCHE ET DE SERVICES
 

~W. Entrent dans cette cat~gorie l)IRVT~J'ont la tutelle directs est conE i~e a 
*la Direction de la Production animals ainsi qua la Direction des Ressour­
ces en Eau(Z at la Division des Sols du Minist~re de 1'Agriculture. 

2 

() La DRE n'a pas 4t6 prise en compte dans la pr~sente 6tude. 

le	 . -­9 
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1.1, L'nsttutde 1laRecherch Wterinr -de Tunisia (IRVT)­

ninstptut6re~e~1968 Ia4'commenc6 

depuis "a rl' 


'e 'n fnei e en gue
 
ra de'ae 2v
'ternares,. tous nat16naux.-.11 esta'ri n 

le se ui nectieuse a animauxetlus enquetes epidemwolog 1e cero e edIesa ques 

ce rt ai -vac nds7et' s e_~ms-_ne ce-ssaxre pour7'a prevent ion deas ma lad ies. 

JuqutanPrment, les activits de recherche'prprement diees
vtronset 4r ­
treintes et pratiqueent initnes f la preparation' de guelques thses .'
!l'affec
 

LeIRVT 
dispose de lab atoires centraux A Tunis, vetustes et insuffid2 
sants ce quianSmOlesesa justif±Ul'affectation, de 8 de ses veterinaires a ibEco"
Nationale de Medecine V~t6 jnaire de Sid-Thabet. 

1.4.2 La Division des Sols (DRS) -

CteDivision a pour vocation d'inventorier les .resourcas nationales en 

sols, aade uvet las
elopprconnaissancas at les etudes A leurs sujet,pour en perrnettre una meilleure utilisation (miss en valaur, conservation 
at amdlioration).§ 

- ­- -

Les inganieur 2nationaux rsl(vent, comme caux de lINRATOM-dela 'loi ge-6ral des cadresd Minist~re de l'Agricultura. Toutefois, lsresponas­
ble :de la Divisionat de ses sous-directions, services t centres rgi-, 
naux sont assi l4s aux directeurs et sous-directeurs des adminis t rations 
cantralase ~oaesduMnsre e Agilteet b~n~ficierit des-~ 
culas de services).
 

' ~..La DRS compte 27 ingnieurs (dontt7 cooprants de lORSTOM-France)vntpages s:aaous ;est detreres c.annes affec- ­ou.nt torq's, ldamgement f~i­tea A 3 sous-directions th~matiques (cartographie,. recherche, analyse) 
at
 
2 services (gomorphologie et t ld tection). Elle bnficia de ressour. 

c ielles . . rparties entra son centre national
regional' da Tunis at. 5.centres r~gioraux bien r~partis dans le pays, mis 
en placa -au cours des .derni~rea" ann~es ou en cours- d'arn~naganient' fi 
nal . Elle conduit des activit~s de recherche at de services dont ii' 
West pas. toujotrs facile de diff~renciar la nature; toutefois face aux
dernandes pressantas du Ministre, la recherche proprament dita a tendance ' 

A etre r~duite ou minor~e, A un point tel que la DRS a revendique en 1983 4le statut, d'6tablissement. public A caract~re administratif, qui lui au­
* rait conf~r4 plus d'autonomia et, A long terms, une plus grands capacite

A am~liorer -son potential scientifiqus et technique. , ,-


L
 

t 

4 

A 
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1.3 "LESTABLISSEMENTS DIENSEIGNEMENT :SUPERIEUR 

. evoluto3. 11,on~pa4'ense nement 
721;0~ngtempsiVenseignement super eue'ricolenntu i 

se~tab'is n L ....... ati'.....onal e e Tunis," (INAT)L6 Institut ...... Agronomie
deAgri uedeT en'1898teonalet 

'~- r.dizaiie d'aneesque le Minister'e de' 1'Agriculturea a renforce, diversifi>'jet d~centralise son nseignement-sup rieur, avec la cr}ation: 

- de 'Ecole Nationale de Madecine V erinaire (E*IV) de Sidi-Thahet' 
ouverte en 1974, avec un cycle de~formation de 5 ans; 

des Eccles Superieures d'Agriculture (ESA) de ChotMariem en. 1975,'
de Medjez el-Bab en,1976, du Kef et de Moghrane' en I3', at de'Mata 
en 1984, formant des ingenieurs agricoles (bac + 4)ans) respective-' 
ment sp cialis's dans les cultures marach'res, le machinisme et. le
genie rural, les.. grandes cultures., 114conomie rurale et la gestion,
enfin l'-levage; at 1'Ecols Sup e r f e ure des Industries Agricoles 
(ESIA) de Tunis; .Ny ,- du troisieme cycle comun A l'INAT et aux ESA (2 ans), organise d­

{............. puis 6 
ans par le seul INAT; qui donne acc~s au dipl~ma ',ingenieur 
..... specialise" dans un certain-nombre de disciplines et de productions, 
, Ce d6ploiement. s'est accompagne d'efforts financiers consid rables. D'a
brd pour- attirer vr 'na
 

""a, poura an n .vers renseignement sup~rieur des scientifiquas de
qualit et"en tre rapidement croissant, a.nombre le Gouvernement octroye 
aux anseignants un statut sp4cifi.-que du personnel, celui)'i'_:(des 'eniseignahts Universitaire-, similaire .a:.bien plus :favorable iUide sque- celu ing' 
nieurs du Ministere de l.'Agriculture, et, a systematiquement favorisd leur 
formation, notamment A. travers las pro rammes de cooperation.' Ensuite,
il a (consenti d'importants investissemeits en matire de batiments et' 
d'equipements, at a attribud A chacun as tablissements d'enseignement
des "fermes pilotes" dont la sup',rficie 'totale (en incluant 'celle de 
l'INAT) s'61 ve A 2915 ha.
 

1.3.2 L'Institut National Agronomique de Tunis (INAT)
 

Avec 81 enseignants (y compris 10 cooprants) dont la moiti ont un doc­
torat (doctorat d'Etat et PhD), 'INAT. dispose du corps enseignant le " 
plus nombreux et le plus qualifi4 des etablissements d'enseignement sup6­
rieur du Ministere de l'Agriculture, un corps enseignant encore insuffi­
sant dans certaines disciplines et pour un'e prise en charge de certakines 
formations de 36me cycle encore partiellement ou totalement sous-traitdes 
en Franca. . 

Les activites de recherche A 1'INAT n'ont pu demarrer reellement qulapres '"
:­
1975, avec la tunisification accelerde du corps enseignant, dldevation
de son niveau et de son 'experience scientifiques, l'dquipement des 
laboratoireas t la formation de techniciens. Cependant, leur
 

".• : :: ; ' - i . . - ' K' ' :v . ' " . ,: , 2 ,-N 
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developpement s'est heurte et se heurte toujours A la quasi absence de
 
credits publics de recherche et A l'insuffisance des moyens de transport

et de documentation. Aussi les recherches ont 4t6 jusqu'a present limi­
tees et se sont presque toujours realisees dans le cadre:
 

- d'initiatives personnelles de quelques enseignants qui ont engage, le 
plus souvent pour la realisition de theses de doctorat, des travaux 
de recherche sous contrats (I-n formalises) avec des organismes na­
tionaux de developpement; 

- de 2 lzrges projets pluridisciplinaires de rech, rche sur les systmnes 
de production, dont l'TVAT assLUTIe le leadership, avec toutefois un 
engagement total restreint des enseignants (Tesure en "equivalent­
chercheur A temps plein"); 

- et surtout des memoi-es des etudiants du 3 we c..cle. 

1.3.3 Les Ecoles Suprci eures d'Agr-icullture (ESA)
 

Les ESA comptaient en mai 1985, un total de 98 enseignants (dont 21 coo­
perants) d'un niveaU Je 
formation super'ieur, qui se consacrent l'ensei­
gnement dans les trois dernieres annees du 2 me cycle, avec une contribu­
tion non negligeable aux formations de cycle court (bac + 2 ans) pour

lesquelles ils s'appuient 
surL une vingtaine d'adjoints techniques. L'en­
cadrement national est en pleine expansion, avec dans les prochaines an­
nees de nombreux recCutements prevus.
 

L'insuffisance ci leur nombre ont obli,J les enseignants, tres jeunes
dans leur grand,? major-.te, a consacre, l'essentiel de leur temps a l'en­
seignement et A negliger provisoi rement les activites de recherche et les 
relations qu'elles pouL'rraient impliquer avec d'autres organismes Ae deve­
loppement et de recherche. L'ESA du Kef fait un peu exception avec ses 
recherches sur les systemes de production c6 realiers (conduites en asso­
ciation avec l'INAT); A Chott-Mariern, les recherches engagees sont sur­
tout le support de theses cdedoctorat de quelques enseignants. 

1.3.4 LEcole Nationale de Medecine Veterinaire (ENMV)
 

L'ENMV avait ere creee 
pour satisfaire le. besoins nationaux relativement
 
limites) en veterinaires et foarmer 
 d!s cadres de cette specialite

originaires de pays africains francophones et de pays arabes.
 

De fait, I'ENMV a pu avec la seule premiere promotion (75 diplo­
m "sortie en 1979, doubler l'effectif de veterinaires natio­
na.x. Depuis, les promotions ont 4t6 reduites et il est envisa­
6 
g de ne former dorenavant qu'une trentaine de nationaux par 
an
 
(dont une partie aurait A s'expatrier, compte tenu de faibles
 
possibilites futures d'emploi dans le pays), auxquels s'ajoute­
ralent une quinzaine d'ietrangers.
 

http:major-.te
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L'enseignement de haute qualite, largement inspire de crlui des 
ecoles 
veteriniires franqaises, est assure aujourd'hui A 90% par des professeurs 
agregs franqais en mission de courte duree. Ii sera progressivement 
pris a charge en totalite d'ici 6 a 7 ans par les enseignants nationaux 
dont le nombre devrait passer de 29 (actuellement) 64. 

La promotion des enseignants nationau:.: est basee er.entiellement sur des 
criteres tres exigeants en matierce de capacites peciagogiques et de con­

,naissances scientifiques. Ausi les rechefches a I'EP4V se limitent­
elles pratiqueMent a la prparatioi de theses de doctorat presentees oar 
les etudiants aU tet-r, d,- leu- - cclarite, theses dont les themes sont 
laisses A la discret ion des etudi-ints er dont la diffusion est quasiment 
nulle. On leteleveprojet de cr-ation a terme d'un centre de recherche­
diagnostic etroiteirnt asso 'ie au:-: activites d'enseignement. 

1.4 LES CENTRES DE RECIERCHE ET D'EXPERIMENTATION DES OFFICES 

Pour echapper a la rigidite de la gestion administrative et introduire un
 
esprit cl'initiative et de responsabiiitp dans l'application de la politi­
que nationale dU developpement rural, l'Etat a cree une quinzaine d'orga­
nismes a caractere coimmeucial et dotes da 1'autonoiie financiere: offi­
ces de maise en valeur deF p6 rimetres irrigues, offices de developpement
rural integr6, offices e groupements inter-professionnels specialises 
par produit, qui relevent directement de L'autorite du Ministere de I'A­
g ricuI ture. 

Pour accompli leurs missions, tout particulierement dans le domaine de 
la vulgarisation, ces organismes ont, dans le passe, exprimi des besoins 
c? recherche. Certains d'entre Eux se Font efforc~s d'y repondre, au 
moins en partie, en constituant leurs propres centres de recherche et/ou
d'experimentation. Parmi les plus importants d'entre eux, on peut ci­
ter:
 

- les Offices de mise en valeur de la Vallee de la Medjerda, de la Val­
le du Nebhana et de Kairouan, avec des recherches et experimenta­
tions principalements axees sur les cultures maraicheres; 

- l'Office de mis- en valeur du perimetre irrigue de Jendouba, qui
s'interesse surtont aux techniques de production des grandes cultu­
res; 

- l'Office de developpement de la Tunisie Centrale, avec des travaux 
orientes pour une large part sur les systmes de production cerea­
iers en zones d~favocables;
 

- l'Office de d6veloppement sylvo-pastoral du Nord-Ouest, avec des ac­
tivites diversifiees de recherche et d'experimentation; 
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-	 l'Office des Cereales et celL de l'Elevage et des Paturages. 

L3 	 recherche agricole conduite par les Offices represente au total un 
potentiel important, avac une soixantaine d'ingenieurs-chercheurs perma­
nents; mais les 2/5 d'entre eux sont des cooperants etrar.gers, dont un 
grand nombre sont en instance de d6part A plus ou moins breve 6cheance et 
dont le relais par des chercheurs nationaux n'a et aue tres partiel]e­
ment prevu. 

On relive qu'il s'agit le plus souvent de recherches:
 

-	 tres appliqu6es, etroitemcnt liees a la vulgarisation, comnporcant des 
essais multilocaux et en milieu reel c-ui visent a 1 'adaptation aux 
conditions regionales des techniques connues en Tunisi, on a 1'etran­( )ger , et n'ayant donne lieu qa,'a des publ icat ions, quasi­
confident ieles; 

- mises en OE:uvLe an depa rt en rca ioson de la faible disponibilite oU du 
manque d' nt6ert pour de telles exp rimentations par les chercheurs 
et les enseignants nationauX, ce qui explique la rarece des relations 
entre les offices et les institutions scientifiques.
 

1.5 	LA FAIBLESSE DES INSTANCES NATIONALES DE COORDINATION ET D'ORIENTA-

TION DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
 

A c6tg des instance de tutelle mentionn~es dans les presentations mono­
graphiques anterieures, a savoir:
 

- la Direction de J'Enseignement, de la PRecherche et de la Vulgarisa­
tion (DERV) pour les instituts specialises de recherche et les etab­
lissements d'enseignement agricole, 

-	 La Direction de la Productiol. Animale (DPA) pour l'IRVT et IENMV, 

-	 le Ministere directem-2nt pour la DRS et les Offices,
 

s'ajoutent au niveau national le "Conseil Superieur se 
Ia Recherche dans
 
le domaine agricole" et la Direction de la Planification (DPSAE).
 

(4) Y compris parfois des techniques sophistiquees comme celles uti­
lisees par le laboratoire de culture de tissus (pour la produc­
tion de cultures indemnes de virus) de l'Office de mise en va­
leur de la Medjerda.
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Le Conseil Superieux avait 4t4 cree en 1977 par le Ministere do l'Agri­
culture comme un "organe de coordination et d'orientation de la recherche
 
agricole", charge de:
 

- "definir les options fondamentales et les objectifs en matipre de
 
recherche et d'exp6rimentation interessant le developpement de l'a­
griCulture, 

- statuer sur les programes generaux do recherche et d'experimentation 
qui leur sont soumis par la DERV sur proposition des conseils re cha­
quo institut de recherches agricoles, 

- formuler toute reconmivindstion avant trait aux moyens a mettre en oeu­
vre pour la roalisation des ob~ectifs fixes et pouc la diffusion des 
resultats acquis". 

Malheureuseimet, dote pouvoir corIsuItatif, mo­d-un seulement sans aucun 
yen financier proLAr., le C :;eiil 11'a guere pu reInplir s.?s fonctions et ne 
s'est reuni qu'un-a seule fois de[urs sa cr-eation. 

La Direction de la Planification elabore pour chaque plan quadriennal, en
 
collabocration etroit- ac-ac les :nstitutions du SNRA'\ et leurs meilleurs
 
scientifiques, des propOS t ions et recorunaindations pour ie secteur de la 
recherche; 1ai e1e n'a Cu jusu'ici auctin moyen de les faire appli­
quer. 

Dans ces conditions, les dccisions d'affectation de ressou,ces huraines, 
materielles et financieres aux difFerentes institutions du SNRA ne peu­
vent etre fonde.es sur une w6ritable politique scientifique, sur une defi­
nition des priorites de programmes en fonction des orientations de la 
politique agricole et des probl!'as du developpement. Finalement, elies 
relevent essentiellement d'arbitrages a court terme entre les differentes 
institutions et leurs autorites de tutelle. 

Cette faible matrise du SNRA par le Ministers se retrouve au niveau des 
directions de tutelle, surtout de la plus importante d'entre elles par le 
nombre de scientifiques concernes: Ia DERV. Celle-ci, dont la sous­
direction de la recherche n'est pas dote d'un personnel qualifiee suf­
fisant, doit assumer d'importantes fonctions administratives et finan­
cieres concernant les 11 institutions dont elle a la charge(S), sans 

(S) La DRV 
assure la gestion financiere et administrative (notation
 
finale et promotion de tout le personnel des institutions rele­
vant de son autorite, A l'exception do celui de l'IRA et des 
Etablissements d'Enseignement pour len promotions, et participe 
largement aux decisions d'affectation des personnels nouvelle­
ment recrutes et des credits de fonctionnement et d'equipement. 

http:fonde.es
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pouvoir asseoir ses decisions sur une connaissance suffisamment approfon­
die des problemes scientifiques traites. En outre, son autorite sur le
 
fonctionnement et les travaux des institutions est sensee s'exercer A
 
travers sa participation dans les "con'eils des instituts" qui, A l'ins­
tar du Conseil Superieur de la recherche, sont des organes consultatifs
 
nWayant fonctionne que tres episodiquement.
 

Au total, le SNRA se reveic etre une constellation d'institutions large­
ment autonomes dans leur foncti onnement, mais soumises aux contraintes 
plus ou moins marquees d;coulant de leurs statuts d'etablissement et. de 
personnels, et dependant-: pour leurs ressources publiques de mecanismes 
de decision bureaucratiqjue, La falblesse des instances nationales d'o­
rientation et de cooi-n- ticn, aggrav&e par le poids considerahle de la 
cooperation internationale, est,ucus allons le voit, loIrde de conse­
quences sur !a mobilisation des ressources importantces mises en oeuvre, 
sur 	 les recheriches engaget.i et sur leurs Cesul tats. 

2 	 LES RESSOU:CES HUM\INZS: LA MOBILISATION TRES DEFICIENTE DE LEUR 
POTENT IEL SCIENT [IQIUE 

On 	 s'attachera ici surtout aux ressources humaines qualifiees: leurs 
caracteristiques principales seront presentees pour chacune des grandes
categories d'institutions du SNRA, en insistant plus sur les instituts
 
specialises de recherche qui connaissent les plus grandes difficultes 
avec leurs chercheurs, et A un moindre degra sur les etablissements den­
seignement superieur. Finalement, un essai d'appreciation quantitative
globale du potentiel scientifique du SNRA sera suivi de breves observa­
tions de portee plus o, moins generale sur les autres categories de per­
sonnel.
 

2.1 	 DANS LES INSTITUTS SPECIALISES DE RECHERCHE: UN POTENTIEL SCIENTI-
FIQUE EN CRISE
 

2.1.1 L'etoffenent lent At_irrgulier de lencadrement scientifique 

Depuis 25 ans, les effectifs de chercheurs nationaux et cooperants ont 
evolue A des Lythmes inegaux selon les periodes (cf. tableau 1). 

Jusqu'en 1971, la recherche publique b~n~ficiait d'une assistance 6tran­
gere importante et diversifiee, largement mise 
a profit pour la formation
 
de cadres nationaux qui vont p-oqressivement renforcer les instituts na­
tionaux cr6es pendant cette p6riode (INR.T, CRGR, INRF). 

De 1971 A 1980, on enregistre une croissance assez rapide de l'effectif 
de chercheurs nationaux (36 A 91: soit un tau-x de croissance annuel mo­
yen de 6,5%-) qui ne suffit toutefois pas A compenser la quasi disparition
des cooperants (52 A 2). D'ou une diminution du nombre total de cher­
cheurs qui passe par tin minimum en 1978-79. 



Tableau - EVOLUTION DES EFFECTIFS DE CHERCHEURS NATIONAUX ET ETRANGERS DE 1971 A 1985 

x Donnees non disponibles ou non cormuniquees 

CHERCHEURS NATIONAUX CHERCHEURS ETRANGERS TOTAL CHERCHEURS
 

IJSTITUTIONS Annee
 

creation 1971 1976 1980 1985 1971 1976 1980 1985 1971 1976 1980 1985
 

INRAT (a) 1961 37 50 47 63 27 5 1 9 64 55 48 72
 

CRGR (a) 1962 11 9 11 17 9 0 0 1 20 9 11 18
 

IIJRF 1966 8 12 16 15 20 12 0 0 28 24 16 15
 

IRA 1976 17 19 1 3 18 22
 

10 1962 15 0 15
 

Sous-total 56 71 91 129 52 17 2 13 112 88 93 142
 

IRVT x x x 27 x x x 0 x x x 27 

0. Sols (b) x 4 x 20 x 7 x 4 x 11 x 24
 

TOTAL x x x 176 x x x 17 x x x 193
 

Source: Informations recueillies par la mission auprbs des differentes institutions.
 

(a): Y compris en 1971 les 2 projets PNUD rattaches a l'INRAT en 1972, et le CRUESI et CATID pour le CRGR.
 

(b): DRS: donnees 1976 incertaines.
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1Einfi n, *depuis 1980 1a rissance .de ltencadrenment nationa 'sest acce­
1eree '(,5/n e t p pne ,dune 'reprise d 'sitne t.­gere. Er195, 'efectiif, Eta< 'de ch'rcheurs (ntoaxesace etran, 
ne depassait'que6'e _aoIiag encd 97,situedeisac

1trele emoyenne t~;M68r4' ogdecteproe '4a)a 

2.1i4~ ;~a z.i.4
 . Iabsencedunstatut e"chercheur
 

~ Lea cercheurs ,es:~ institutaspecia ises de rehrh agicle a~t
 
chercheurs7 de 11'IRA aant le 
ataLlt diesinn) n le'lnmmetat'tt <
que les c~d des administrations centrales et ionales du Minist'Y'
1978, sde l' dpuisl recrutementa par l I 

tiuse
sfont'dana le cadre dala "loi 

4 

g~nerale des cad-ea"' du Miniatere" 
de,1k" 'Agricuilture, gui l e A la DERV et la ,Directione des Affaires'

K'.aciredes travauxde proce'der aux affectations, des -j'nes ingenieursdestraauxde, 1Etat (les ITE, issus du second cycle -.bac + 4 'ans' de<1 'INAT et des ESA) ot des ing~znieurs sp~cialiasal (isaua'du 136e cycle de.1 INATbac'+ 6 ans) en fonctiondes besoiia 
du MinistrelfIde l'Agricul'-Y

ture. 
 Ces considerations ont deux consequences essentielles.. 
 ' 

En premier lieu, lead nstituts spcialiss ont uneifaible eialtriseualx
 
quantitative de leurs recrt En effet,das les
ite Lvet eent daffec tan
tions d;ce par le Minisnce es priorit a dt n rdse'ac 


au cours des dernieres ar A reu rresigoncjtun
agronomiqu et,' <>
e
plus rsemmlnt, aux organisje et 'administrationsde" 'dveloppement
(Offi

ces, Directions des produlctions v~g~tales et animales,' projets dedve

loppement) oz encadrenen est nanifestement 'insuffisantet o6 ie Minis-,

tere s',tait parfois engage 'la.6.iore. 'ra idemnt, notadent dans les
A 

t.projetsbnteficiant de iri nceens em n ,Dans ces
...... condition', le.
 
instituts spciais 
 reche6rche agricole'8de devaient le plus souvent, .sevoir proposer gue le' ITE disponibles. On observe donc une sorte.deA , 'slection A reboura', e 'un niveau insuffisant,. des futurs cherheurs,'~~ 
ce gui oblige les Instituts, et particil'i~renent 1"INRAT. uh g~os e­fort de formation d'un personnel n'ayant pas forc~ment 'vocation A la 're-'"~
cherche ni lea sp~cialisations jugdes prioritaires. 
 '~~ 

En second lieu, lea chercheura se trouvcnt' dans une 2osition d~favorisee ''w
avec,' des aalaires bien irnf~rieurs ceuyd esinmn u~iuagronomique oua egalite de salai res av 

*a 

cadesdeigoffemet*e due dier'"­
loppement et de's directeuirs,, chefs et sous-chefs de service du Minist~re 

*de l'Agricilture,'uais.'sans' leurs avantages mat~ri'els (logenent, voitre~de service selon-les'cas).
 

Le tableau _2 ci-apr~s. nontre lea tr~s fortes Idiff~rences de r~muration 
entre chercheurs et enseignants; qui ont lonrgteps pr~valu dans le passe
et viennent de s'accroltre' encore sensiblement. "Au dernier 4chelon dansleur grade;' un'I
ingenieur en chef 'et un ing~nieur 'gdf~l dlu nttt
recherche ont' des salaires (primnes comprises) inf~rieurs'de moiti6"A ceux"
d'un maltra de conf~rence ou d'un professeur. Lea directeur's de 1lL'INRAT,'"i'
du CRGR, de l'INRF gagnent ~'peine -plus qu'un maltre-assistant dbUtant,~'4j

Spaste accessible tout~-I 
 ~n otrt
 'iuar 
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Tableau 2 - COMPARAISON DES SALAIRES ANNUELS (EN DINARS) DES CHERCHEURS DES INSTITUTS ET ENSEIGNANTS DE L-INAT ET
 
DES ESA EN 1982 ET 1985
 

CHERCHEURS DES INSTITUTS ENEICNANKIS DE L*INAT ET DES ESA 

ANNEES Grades 
Salaire 

de base 

Primes 

(a) 

Salaire 

total Grades 
Salaire 

de base 

Primes 

(b) 

Salaire 

total 

1. Ingenieur principal 
. 4 ans d'anciennete 

. indice 530 
2.Ignerpicia 

3.792 

.8 

1.788 

.8 

5.580 

6.273 

1. Assistant 

.indice 540 

7. maitre-assisLant 

4 182 

5.745 

2.100 

2,840 

6.283 

8.585 

n 
1982 

.dernier echelon 
indice 720 

dernier echelon 
indice 750 

3. Ingenieur en chef 
dernier echelon 
indice 750 

4.898 2.088 6.986 3. Maitre de conferences 
. dernier echelon 
. indice 775 

6.865 3.960 10.825 

4. Ingenieur general 
indice 800 

5.787 2.788 8.587 4. Professeur 

. rndice 800 
7.999 5.000 12.999 

Ingenieur principal 
. 4 ans d'anciennete 
. indice 530 

4.532 2.528 7.060 1. Ass1 tant 
. ndic 5.10 

4.442 2.454 6.896 

1985 
;(oct. 

2. Ingenieur principal 
. dernier echelon 

indice 720 

5.225 2.528 7.753 2. Maitre-assistant 
. dernier echelon 

indice 750 

6.159 3.254 9.413 

3. Ingenieur en chef 

dernier echelon 
. indice 750 

5.678 2.868 8.546 3. Maitre de confcrenccs 

dernier echelon 
indice 775 

9.619 6.714 16.333 

4. Ingenieur general 
.indice 800 

6.367 3.368 9.735 4. Professeur 

indice 800 
,1.353 8.354 19.707 

(a) 	Toutes primes comprises: indemnites de projet, rendement, indemnites kilometriques et de logement.

(b) 	Prime de rendement et de recherche, plus prime de contrat de recherche et d'encadrement. sans comptetla prime


d'encadrement forfaitaire par m&moire de 3eme cycle, ni 
les heures supplemnentaires d'enseignement.
 



CesU arences sont 'res ies~ ccntl rofondespu -nutc lessessn tre 	 par
6
chercheurs~. Auss n'est-il pas [ tonnttqe~ lide dyna'i'quns et' leaplus )jeunes denr eu ne t e raister ala 	 tentation de 

e .rechercheeaquitter 	 devpp un dolc a quiIeudur ouv'recen e 
ce enseignEmet superier 	 s edso~n~eogatra eeop-~

*pet fmr n ds,-- 1eur-" li iiCi leI~exercer souvent- de 4larges-responsaiied d' 
a~iece soi . an- a-.,, o.ssa ,req' iloe'


ifpa e e 	 nes e ctenL gra­' s xplicatif de deuxnsph 1no-r ,aui 

e a e rn che 'c 11 de ehe 

h aa des, p1a lu" n ut,',oupie ... - -egreist 

, .edenombreu
m-rquesnreexe 	 cuercheur cone rmouet letclimatpeu favo 

r snpanesementeasla maitrise des checheu s (jotorestanets"e 

*: . 2.1.3 Lexode des chercheurs confirmes et sesconsequences."'n '. 

;L.INRAT, lIRA et 1 INRF son lea plus 
concernes par ce phenomene. Ain
 
... .1985. pour faire crotre soneffectif d Nationaux de 37­

[.63, l'INAT a d recruter 92 jeunes insni'eurs don 56: ont siple.m.nt co..pensdes d dont le premiers brnficeairtes ont 6t6 ,, n­eparts 

' seignemen'sper. agrono-Tique et lea offices 1de developpement. Dep is -" 

IRA n1980,1 7 a 14 departs pour un [effectifchercheursde natonauxi
 

Le CRGR a 6t6"par contre-peu touch4, peut4tre en raison d'un plus grand
int~r~t de sea chercheurs lea plus exphrimentis pour lea travauxcd'6quipe,
qtii y sont'.irenes, et en raison du nombre relativement eleve (tout comme a,,~
l'INRF) de jeuines chercheurs encore en phase de formation. L'Institut'.de 
1'Olivier, le dernier cr64, a 4t pag4 maia a du mal aattirer de 

nouveaux cadres pour compl~ter son 4quip.o
 
Cette fuite des cerveaux a 'de redoutables' cons~quences. Pour lea inati- , 

tuts'ap~cialis~s de recherche agricols,. ells a 4t 
 un obstacle: ~. 
j. A' l a constitution d'un' potent'iel scientifiqus 'exp~riment4, ,'ui. nepsttacqusrir qu'au Prix dn saitgd peon l:or,' u 

.
129 17de,1e9. les 5 " seuls pu­
event commendes chercheurs confirms si on reti.-nt '' .:K 

chercheurs -nationaux quecheccomptent ,,instituts ?' -.. 60 

tre consi'drt 
 ,
 

<6) On n'a pas pri's en compte lea d~missiona ou non-retour de 
quelgues-una des '15 jeunes chercheura' recrut~s avant. ler 'p 
en format'ion 'aux' Etats-Unis daiii';le cadre, dujprojet Ytra'zsfsrt. 
de tschndlogie agricole" (TTm) 'et 'qifitjml
travaill4 ''INRAT:-., parmi sux, lea'7 'cetfqe ayn~be-, 
n et yn beulur atr' n"etfu leur, PhD 2'sir' le 
avancer ici qu l'absence. du statut de chercher a 4dirc 
ment repnal d 'e de'"ce projt'TTA pour l INRAT e'tV :':,'

K, ... .. aussi 'pour le's"autres' in~jLituts sp4,cialis~s de recherche agrico- .' ­

le qui devaient en b'~n~ficier. 

4
s' '"s'''''5' ' 

http:L'Institut'.de
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deux criteres conventionnels: le niveau minimal d'ingenieur princi­
pal ou l'equivalent, et 3 ans de pratique de recherche (cf. tableau
 
3);
 

- la contin, ite des activit6s de recherche et l'accumulation des 
connaissances et de 1'experience scientifiques qti devraient etre la 
force de toute institution de recherche: au contraire, la rotation 
trop forte dLi personnel a conduit A la suspension de nombreux pro­
grammes individuels, A la mise en peril de secteurs entiers de re­
cherche cosmIe la zootechnie a IINRAT, la technologie : I'INRF, la 
biometrie a 'IRA, etc. 

Finalement, cette instabilite du personnel scient iIJLue a contribu 
affaiblir la credibilite ds institrts fce aux o ',riismes de develop­
pement qui ne reqoivent pas I'appoi qualifie et cooIt Itt dont ils ont be­
soin, face aussI al Ministe de l'Agricolture. On se retrouve ici dans 
un cercle vicieu:: que sule one init iative do Minist re peut rompre. 

2.1.4 	 Un climat dofavo-,ble A l''panouissement et A la maltrise des 
checheui-s 

Avec on statut do per-sonnel peo incitatif, les directeurs des instituts 
ont eu du meal a matriser et orienter les activites des chercheurs et 
les stimUler. 

De plus en plus replis sor eox-Mnmes, une majorito de chercheurs sont 
engages suor des p rog rasiuns individue1s de recherche (voir chap. 5), choi­
sis par 3u:-si,' conce'tationl aveC ieors coil]egos oo avec les uti­sans 
lisateurs potent. jel lemezt inte-esss et mis en oeuvre avec une ardeur 
tres variable sel i.<s individus, avec des efforts restreints de raise en 
forine Pt de diffusion des resultats. Cette situation auajt eu tendance 
a s'e-aceiber rece:Idsent avec la deterioration pron.oncee des relations 
entre Ias chercheurs et le Minist$.e (refus de preparation des rapports 
annuals d'activites, deission des chefs de d~partements dans les 3 ins­
tituts bases A Tunis) consecutive A l'echec des negociations sur le sta­
tot.. 

L'impossibilite d'offrii aux Chercheurs des incitations professionnelles 
et materielles (promotion, logement, etc.) expliqUe aussi largement l'ex­
treme difficulte pour les instituts A conduire one politique de r6giona­
lisation de la recherche. Cet argtunent vaut essentiellement pour 
IINRAT, le soul des 3 instituts specialises "tunisois" dont la taille 
aurait permis d'envisager la dece!ntralisation de petites equipes de re­
cherche susceptibles de mieux reponICre aucx besoins des regions. La crea­
tion de 1 IRA et de PI O a repr sent un pas en avant clans cette direc­
tion, Iais e ,1hff,'IcFultes pour y maintenir on recrutrer des jeunes scion­
tifiques sont i 'a pour rappeler le problenme du. statut de chercheur. I] 
reste que lerseible des 5 instituts specialises souffre d'une rparti­
tion reqciorale desquilibree du per-sonnel qualifie national, avec 87 
chercheurs bases a Tunis, 42 en province, et seulement 3 implantations 
significatives de l'IRA et de l'IO A Medenine, Gabes et Sfax. 



Tableau 3 - CHERCHEURS NATIGNAUX ET ETRANGERS, CONFIRMES ET AUTRES. EN MAI 1985 

INSTITUTS SPECIALISES DE RECHERCHE 
 INST. DE RECHERCHE & SERVICES
 

INRAT IRA CRGR INRF IO TOTAL IRVT ORS TOTAL
 

I NATIONAUX (1)
 

a) IG, IC, CLG, CLC. MPV, MVS 16 3 3 3 1 26 3 4 7
 

b) IP, CL. MV I> 3 ans experience 16 4 6 26
1 7 34 15 11 


c) IP, CL, MV 3 ans experience 
 8 3 2 6 4 23 9 5 14
 

d) ITE, CT 23 9 
 6 5 3 46 0 0 0
 

e) Total chercheurs nationaux 63 19 17 
 15 15 129 27 20 47
 

f) Dont chercheurs confirms(a + b) 32 7 9 4 
 8 60 18 15 33
 

1M 
12 ETRANGERS C
 

a) Total chercheurs 6trangers 
 9 3 1 0 0 13 0 4 4
 

b) Oont chercheurs confirm s (2) 6 3 
 1 0 0 10 0 4 4
 

3 TOTAL
 

a) Chercheurs nationaux et ftrangers 72 22 
 18 is 15 142 27 24 51
 

b) Dont chercheurs confirm~s 38 10 
 10 4 8 70 18 19 37
 

Source: 
 Informations recueillies par la mission aupres des differentes institutions (chercheurs presents sans compter
 

ceux en formation ou detachement a l'etranger).
 

(1) IG, IP, ITE: respectivement ingenieurs general, en chef et principal
 

CLG, CLC: respectivement charges de laboratoire general 
et en chef, CT: collaborateur technique
 

MVP, MVS: respectivement m6decins veterinaires (MV) principal et specialiste
 

(2) Chercheurs cooperants - jeunes cooperants etrangers (essentiellement les volontaires frangais du Service
 

national").
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2 7 DANS LES ETABLISSEMENTS DENSEIGNEMENT SUPERIEUR: LE POTENTIEL
 
SCIENTIFIQUE LE PLUS IMPORTA1T, MIS PEU IMPLIQUE DANS LA RECHERCHE
 

On a d6crit plus haut (chapitre 1.3.1) le processus d'e1argissement, de
 
diversification et de decentralisation territoriale de lenseignement

superieur relevant du Ministere de l'Agricultue. Ce processus s'est
 

'
traduit par un gonflement tres rapide du corps, enseignant nati onal - 21 
en 1971, 187 en 1985 - rendU possible en particulIer grace A l'octroi aux 
enseignants d'un statut formellement similaire A celui des ensr ignants 
universitaires, nais dont l'application a conduit -dans len ESA t a un 
moinide dege- A I'INAT - a aes Dromotions particuliereent rapid-s pour 

'les enseiqndlt: t itlisir:n cIt PhD aMericain 

Actuelleirent, I'NAT, len E'SA et 1'L:?I.V regroupent cooperants compris ­
220 enseignann s , soit un noabre dejA bien sup rieu" a celi des cher­
cheurs des inntituts specislices de recherche agricole (142), unavec 
ni vean de 1 i iqti. super ie-ur8) si nefomation bi en Cependant, on 
prend en cons dt-I tion quie les e:ussignants des dI'sciplines directement 
appliquees A 1'agc-ick.lture (environ 75% du total), en appliquant les irA­
mes criteres de "Co:IfLItAlionl" professionnel!e que pour les chercheurs 
des instituts minsm: 3(nives,,t i assistant, ans d'expe'rien­
ce) . il ne reste qu'eIrVLon 110 enseignants e:periinent4e capables d'ap­
porter" uno n r2eel a reche rche tableau 4).COnt.ibUti -O e la (cf. 	 En fait 
seuls les ennei jnants oe 1 'NAT et des ESA du KeC et de Chott-Mariem (70 
ense ignants conf i n-.-s) le font a temps partiel qu'on peut estimer au 
mieu-, en lOn,-enne, 3U qne ut ou au tiers de leur temps disponibie. La 
"force de reche:che" des etablissements d'enseignement superieur ne comp­
terait finaleqm-t gee l'equivalent d'une vingtaine d'ouivalent-chercheurs 
a temps plein.
 

Ce faible engagement direct de enseignants dans la recherche s'explique, 
nous l'avons vu, par de nombreux facteurs, parmi lesquels: 

- la jeunesse moyenne et l'insuffisance nun6iigue des enseignants qui 
les obligent a consacrer beaucoup de leur temps A la preparation des 
cours et A la prise en charge d'heures supplementaires d'enseigne­
ment; 

(7) 	 En raison d'une part, de 1'equivalence reconnue par le iinistere 
de l'Agriculture entre le PhD et le doctorat d'Etat frangais
(non reconnue a 1'Universite), et d'autre part, de l'absence 
reelle de concours et de concurrence pour les postes d'ensei­
ynants des ES., du no ins j]tnusqu'a present. 

( 	 L'enseignement super neur ne compte pratiquement pas d'ITE et
 
dispose dejA de 52 maitres-assistants, maitres de conference et 
professeurs, alors que dans les instituts, les ingenieurs en
 
chef et les ingenieurs generaux - grades en principe equivalents 
aux premiers --ne sont que 26.
 



Taoleau 4 EFFECTIF )'ENSEIGtLANTS (I) NATIONAUX ET ETRANGERS DAIJS LES ETASLISSEMFNTS D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
 
AGRICOLE ET VETERINAIRE (2) EN MAI 195
 

donnees non conmuniquees INAT ESA ESA ESA ESA ESA ENMV TOTAL TOTAL 1971 
Ch tt.M Medlez Kef Mpphran-_t F (INAT) 

I NATIONAUX 

a) 

b) 

P, MC. MA Ag, IG, IC, CLG 
As, CLC, IP 1 3 ans experience 

36 3 1 

6 
3 

5 

4 

6 
3 

3 

2 

3 
52 

1 
x 

C) As, CLC, IP< 3 ans experience 2 22 6 4 6 2 1x 

d) Acd, CT, ITE, autres 7 
 7 1 3 4 

e) Total enseignants nationaux 71 25 14 13 13 
 12 39 187 21
 

f) 
 Dont enseignants confirmes(a f b) x x x 8 x 6 x Xx
 

2 ETRANCERS
 

a) Total enseignants etrangers 10 5 10 3 
 2 1 2 33 21
 

b) Cunt enseignants confirmes (c) 10 x 3 1 x 
 1 2 x x
 

3 TOTAL
 

a) Enseignants nationaux et etrangers 81 
 30 24 16 
 15 13 41 220 42
 

b) Dont enseignants confirmes 
 x x 9 x 
 7 x X x 

Source: Informations recueillies par la mission aupres des differentes institutions. 

1) non compris les enseignants du niveau ingenieur-adjoint 

non compris 1'ESA de Tunis (industries agricoles cL alimentaires)
 

2) En:,ignranLs cooperants - le5 "volontaires frangais du service national" 

P; prOfeseur, MC: maitre de conference, MA: maitre-assistant, AS: assistant, Asd: assistant delegue 



=oabsencesde 	 ,recherche
crdits publics de qui n'estque partielle 
mencmpnse , 4.p'" Aappuilroffert. par' des oDrganisme',nat ion'aux~d de-,',' 

veloppement et surtout, depus :pa - n.soratappo des 
" :'" " deux grands projets de' recherche. sur, le' ',syse mes de production 

Th finances par1les Etats-Unis;~~4 

A., ro o i n n g t 
I e e a 
 . 

sonnels dai ensepgnmen sene, i ntapres-e grade de maite. 
asite anles-mdncpr s la these'de docto atld
 

la non-obligation der cherche pour le. enseignant , magr6e 1 att ­
bution de fortesprimes de recherche. e e 

Toutefois, pour mieux. apprpciere 'eugagemlnt rel ee a h -des 
etablissements denseignement suprieur, i convient aussi de prend'; en, 
compte les mpmoires de 3me. cycle de l'INAT et les thses de doctorat del 

.	 1 ENMV qui recouvrent des efforts importants de recherche des 4tudiants 
et des enseignants les encadrant, mais gui font maiheureuseent l'objet 
d'une tre tiauvaise valorisation et diffusion. . 

2.3 DANS LES AUTRES INSTITUTIONS: LA DIVERSITE DES SITUATIONS .. .> 

2 	.31 Dans les institutions de recherche et de services . 

A lIRVT, la'toffement rcent du perso'phel qualifis a 6t6 facilit par 
l'octroi d'un statut particulier. de chercheur v~t~rinaire b~neficiant 
d'importantes primes de "non-client~le pniv~e". Mais l'installation a 
1'ENMV de 8 jeunes v~t~rinaires-chercheurs. les auraient amen~s A d~lais­
ser la recherche au profit del'enseignenent pour deux raisons.. L'une,­
secondaire, est l'insuffisance de .certains 'moyens .de recherche (techni- ~ 

.nombreuxr ciens on~laboratoire peu et peu qualifi~s, parc de v~hicules 
reduit et vetuste). L'autre, plus determinante, est 1lattrait irress­
tible . pour la carriere d'enseignant-veterinaire au statut' encore ;pi 
favorable.
 

A la DRS, on releve la politique selective de formation et de recrutement­
des ingenieurs tous admis apres le diplome d'ingenieurs specialisesC(26e, 
cycle INAT + complement de formation a 1 ORSTOM en France). Les avanta­
ges salariaux et mat'riels alloues A la plupart des cadres assimil~s A 
des directeurs et sous-directeurs d administration regionale du Ministere 
de .lAgriculture, et "1'embrayage direct" de la DRSsur le developpement,
qui suscite un fort sentiment dlutlite sociale,7 font que dans cette ' 

Division on observe une forte stabilite du personnel. . Malgre des recri­minatins contenues A l'egard des "privileges" des enseignants, exprimees
 

par 	les quelques ingenieurs qui trouvent le temps de dispenser autantde
 
..... 	 cours que des ma t res-assistants ou matres de conf rence, avec des riu_ 

nerations Dien inferieures... . . . 

Dans ces doux.institutions, los activit~s de recherche' proprement dites ';.s 
ne sont pas pr dominantes, 'surtout A llIRVT; au ps peut-on estimer que 
soul l'4quivalent du tiers des cadres sly consacrent & temps plein. 'Au 
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total, on aurait donc ici 1'equivalent 
d'une quinzaine de chercheurs
 
temps plein et parmi 
eux une dizaine seulement de chercheurs confirmes,
si or, admet une m% -, repartition entre nombre total de cadres et nombrede cadres (cf. tabl, iu.3) entre les differentes activit~s de recherche et 
de services. 

2.3.2 	 Dans l s offices: un potentiel hiumain encore largement "extra­
vert i 

Sur la soixantaine d'ingenieurs de recherche et d'exp~rimentation rencen­
ses plus haut en premiere approximation, on a note l'importance relative
des cooperants, l'instabilit6 de leur engagement, les faibles liens en­tretenus avec les institutions nationales de recherche et d'enseigne­
ment.
 

2.4 PREMIERE APPRECIATION QUANT[TAT[VE DU POTENTIEL SCIENTIFIQUE NATIONAL 
DE RECHERCHE AGRICOE 

Au total, le svst ine tunisien cderecherche agricole relevant du Minis­
tere de l'Agricultur-e s'appuie app,'oximativement (DRE non comprise) ettheoriauement sur ',n ensemble de plus d',ine vingtaine institutions de
diverse nature, qui compte ci-apres un total lgereirent superieur A 470cadres, dont plus de 80" de Nationaux mais un total qui se reduit A moins
de 240 "scientifiques-ecuivalents temps plein", parmi lesquels seulement
160 "scientifiques confirlmes-e'quvalents temps plein", dont a peine plus
dune centaine de Nationaux. Le tableau 5 ci-aprus donne la repartitionde ces nombres entre les grands types cW'institutions du systeme national 
de recherche agricole. 

Tableau 5 - APPRECIATION APPROXIMATIVE DU POTENTIEL GLOBAL DE RECHERCHE
 
AGRONOMIQUE
 

(entre parenth~se_, scienitifiques nationau )Total Chercheurs ou Chercheurs ou 
scientifiques equivalents ch. equivalents ch.
 

. ..
 confirm~s
 

5 Instituts
 
specialises 142 (129) 142 (129) 70 (60)

IRVT, DRS 
 51 ( 47) 15 (11) 10 ( 6)

INAT, ESA, ENMV 
 220 (187) 20 (20) 20 (20)

Offices 60 (25) 60 (25) 60 (25)
 

Total 	 473 (388) 237 (185) 160 
 (111)
 

Sources: cf. les tableaux 1, 3 et 4 et 	 ­les chapitres antri urs. 
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Meme si ce: derni~res donn~es sont issues de calculs 
approximatifs et
 
reposent sur 
des criteres conventionnels pour l'appreciation de la mati,­
rite des scientifiques, elles traduisent l'insuffisance manifeste du p9 ­
tentiel humai-n 
au regard des besoins presents (et a fortiori futurs) de
 
l'agriculture tunisienne en matiere de recherche agronomique. 
 Insuffi­
sance d'autant plus manifeste que les informations fournies jusqu'ici
 
permettent dej d'avancer que ce pc entiel nest pas utilise avec effica­
cite.
 

2.5 LES AUTRES CATEGORIES DE PERSONNEL
 

Ce sont les techniciens. le personnel administratif et la main d'oeuvre
 
nor qualifiee. A defaut d'avoir pu realiser une analyse approfondie

leur sujet, on se limitera a quelques observations de caractere general.
 

En premiere appUoXimaation, les techniciens paraissent en nombre global

suffisant, sous reserve de besoins specifiques mal ou non-couverts (in­
formatique par exemple) dans les instituts specialises de recherche, les
 
instituts de recherche et de services et dans les offices. Par contre,
 
ils sont trop peu nombreux dans les etablisseawents d'enseignement supe­
rieu-.
 

Le personnel administratif qualifie est extr~menent reduit dans la plu­
part des cas (lIRA est peut-$tre la seule exception) et s'appuie sur des
 
agents ad'sinistratifs moyennement qualifies et ne disposant nulle part de
 
moyens modernes de travail. Dans ces conditions, les Directeurs des ins­
titutions sont geneLalement obliges d'assurner directement de trop nom­
breuses taches de gestion dans des conditions peu favorables leur effi­
cacite et au detriment d'autres fonctions plus importantes.
 

La main d'oeuvre non ,jualifiee para~t dans tous les cas plethorique si on
 
rapporte son nombre a celui des scientiflques et techniciens. Cette si­
tuation s'explique cependant par differentes raisons.
 

L'une commune a l'ensemble des institutions st l'obligation d'utiliser
 
une main-d'oeuvre pas toujours necessaire, telle que les chauffeurs, dic­
tee par les regles administratives en vigueur.
 

D'autres sont specifiques auX etablissements public a caractere rdminis­
tratif, comme l'insuffisance de cr4dits, d'utilisation souple, pour la
 
:emuneration d'une main d'oeuvre occasionnelle en fonction des besoins;


6
ou encore la n6cessite de disposer de services gen raux divers (atelier
mecanique, menUiserie, electricite, plomberie et chauffage, etc.) tres 
difficiles A assurer par des bons de commande a l'extrieur avec le sys­
teme actuel de mobilisation du budget de fonctionnement.
 

Enfin, 
l'INRAT, I'INRF et la plupart des etablissement d'enseignement
 
superieur disposent d'un patrimoine foncier (chapitre 3.1) trop important
 
au regard des besoins de recherche et des capacites d'encadrement.
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Dans tous les cas, dans tous les etablissements publics A caractere admi­
nistratif relevant du Ministere, la gestion directe du personnel par

celui-ci (paiement des salaires, mais aussi notos annuelle;, conges de 
maladies, etc.) ne laisse aux directeurs qu'une autorit4 limitee sur la
 
main d'oeuvre permanente, de ce fait plus ou moins largement portee 
au
 
laxisme ou a l'abstenteisme (qu'il faut souvent compenser par le recrute­
ment d'ouvriers nccasionnels).
 

3 	 LES RESSOURCES %VTERIE1,LES: _ DES__GASPILLAGES CONSIDERJAEHES ET DES 
DEFICI ENCES 

La presentation critique du reseau d'implantations do cer 'es, stations 
experimentales et fermes d'application des institutions )cientifiques, 
sera suivie de conunentaires sur les batimeits, les equipe:ionts et les 
services.
 

3.1 	 UN RESEAU NATIONAL DE CENTRES ET STATIONS GLOBALEMENT TROP IMPORTANT 
ET MAL UTILISE
 

3.1.1 Un rseau surdimensionn et tcop dispe rse 

Les 5 institus specialises de recherche disposent, outre leur "cen:re 
national" avec leur direction et leurs principaux laboratoires, de 39 
stations experimentales et centres -'egionaux, sans compter les parcelles
d'observaions, de colle-tions, 
etc. soit au total 44 implantations cou­
vrant environ 4700 ha. (cf. carte ci-aprs). 

Pour mieux apprecier l'ensemble du dispositif materiel de recherche et 
d'experimentation agronomique du pays, 
il faut aussi prendre en conside­
ration les autres institutions, mais la on n'a de donnees precises que
 
sur les 7 etablissements d'enseignement superieur agricole et 
veterinaire 
du Ministete de l'agriculture qui possedent 7 fermes d'application, tota­
lisant pres de 2800 ha, dont 5 localisees dans le Nord-Est et 2 dans le 
Nord-Ouest (ESA du Kef) et 
dans le Centre-Est (ESA de Chott-Mariem).
 

Si l'on considire l'ensemble des institutions de recherche, de recherche 
et services, et d'enseignement superienr, on a un reseau d'une soixan­
taine d'implantations repr'esentant approximativement 7500 ha, auxquelles 
on devrait ajouter les stations des Offices. Cela represente un patri­
moine foncier (et immobilier) consid6rable, globalement trop important au 
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CARTE DE REPARTITION DES CENTRES
 
ET STATIONS DE RECHERCHE PAR REGIONS ECONOMIQUES
 

INRAT

61ZER.E 

4 

T5tq 

JE 


4 

0 

SUSSE 


KAROUAN MONASTR 

0AHIA 

KERINE 


CROR 

TOZEURB GABES 

K 1U 

MEDENINE 
INRF 


TATOUINE " O 

IRA 


IRV 

INAT 


ENMV 

ESA 


1 Ariana 80 ha

2 SoukLa 1 3 ha 

3 Soukra 2 10 ha
 
4 Metline 3 ha
 
5 Kouba 26 ha
 
6 Mornag 360 ha
 
7 Bou Rebia 565 ha
 
8 Sed]enane 4 ha
 
9 Ras Rajel 10 ha
 

1UANUBeja 45 ha
i0 

11 Elafareg 424 ha 
12 Bou Salem 15 ha 
13 Oued Mliz 34 ha 
14 Le Krib 20 ha 
15 Le Kef 50 ha 
16 Sahline 2 ha 
17 Bembla 3 he 
18 Teboulba 3 ha
 
19 Sfax Taouss 116 ha
 
20 Sfax Laboratoires
 
21 Sbikha 6 Ya
 
22 Ousseltia 1.830 ha
 
23 Sbiba 18 ha
 
24 Tozeur 4 ha
 
25 Ariana 5 ha
 
26 Soukra 10 ha
 
27 Cherfech 12 ha

28 Nabeul 30 ha
 

29 Chott-Mariem 30 ha
 
30 Hendi Zitoun 62 ha
 

31 Ksar Gheriss 30 ha
 
32 Ariana
 
33 Amn Draham
 
34 Sedjenane
 
35 Gabes
 
36 Sf,4x (laboratoires)
 
37 Souss, (laboratoires)
 
38 Tunis
 
39 El Fj4 150 ha
 
40 Gabes 7 ha
 
41 Chenchou 20 ha
 
42 Ben Gardane 4 ha
 
43 Dar Dhaoui 4 ha
 
44 Kebili 5 ha
 
45 IRV
 
46 Tunis
 
47 Mornag 198 ha
 
48 Sidi Thabet 95 ha
 
49 Mateur 266 ha
 
50 Moghrane 241 ha
 
51 Medjez-el-Bab 329 ha
 

"ts
 



Tableau 6 -
 LE RESEAU D'IMPLANTATIONS DE RECHERCHE ET O'EXPERIMENTATION
 

IRegions Institutions - 1 Implantatien_ 

Nbrel Surf(ha) N' (cF.carte), lieux (surf. par 

station) 

NORD-EST 

TOTAL 

INRAT 

CRGR 

1NRF 
I0 

IRVT 
INAT 
ESA, ENV 

101 

7 

4 

1 
1 

1 
2 
4 

I 

1066 

1 
52 

253 
931 

2286 

1. Ariana (80), 2. Soukra 1(3), 3. Soukra 2(10), 4. Metline (3), 5. Kouba 
(26), 6. Mornag (360), 7. 3ou Rebia (585).
25. Ariana (', 26. Soukra (10), 27 Cherfech (12). 28. Nabeul (30) 
32. Ariana () 
38. Tunis () 
45. Tunis ( 
46. Tunis (55), 47. Mornag (198) 
48. Sidi-Thabet (95), 41. Mateur (2.,-), 50. Moghrane (241), 51. 
Medjez-el-Bab (329) 

NORD-OUEST 

TOTAL 

INRAT 

INRF 

ESA 

3 

8 

2 

1 

11 

588 

700 

1523 

2811 

8. Sedjenane (4), 9. Ras Rajel (10), 10. BeJa (45), !1. El 
12. dou Salem (15), 13. Cued Mleliz (34), 14. Le Kric (20). 
33. Ain Draham ('), 34. Seo~jane (700) 

52. Le Kef (1523) 

__8_ 

Afareg (424), 
IS. Le Kef (50) 

CENTRE EST 

INRAT 

CRGR 

ESA 

5 

I 

1 

I 

124 

10 

95 

16. Sahline (2), 17. 0.mbla
20. Sfax (labo) 

31. Chott-Mariem (10) 

53. Chott-Mariem (95) 

(3). 18. Teboulba (3), 19. Sfax Taouss (116). 1 
K 

1 

TOTAL _ __7- __229 

CENTRE-OUEST 

I14RAT 

CRGR 

2 

( 

3 

2 

s 

92 

21. Sbikha (6). 22. Ousseltia (1830), 23. Sbiba (18 
30. H-ndi Zitoun (62), 31. Ksar Gheriso (30) 

SUD 

IRA 

INRAT 

INRF 

5 

1 

1 

209 

4 

10 

3#. El F'e (150), 40. Gabes (7), 

43. Dar Dnaoui (41, 44. Kebili 
24. Tozeur (4) 
35. Gabes (10) 

41. Chenchou 

(10) 

(20), 42. Ben Grdane (4), 

TOTAL 3 7 223 

TOTAL GENERAL 13 50 7495 

donnees non-disoonibles
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regard du nombre actuel de cadres de recherche et sans doute des busoins
 
A long terme de la recherche"'.
 

3.1.2 	 Un r' seau_centre sur les _regions __lesplus riches, avec des sta­
tio:s - - - 1..isees travaillant sans coordination 

L'eclatement global Il resean en un trop grand nombre d'implantations 
tirop sprc aias - r-ulte de deU:.: facteurs essentiels. 

Le premiu- est Ii sultiplication, in specialisation sectocielle, themati­
que ou terI*torla' Oe; insItitution.; scientifiques, et le maintien d'une 
totale antosas leu" es Inental: institution sys­-e de 1our e.i chaque a 
ternat iquesnt I-fL- di spo:zr : e(.1 p .oprcs stations plutot que de ne­
gocier des collabiations on us., s 0-itnanaCs ponr ses besoins experimen­
tanX. 

Le secuo-i tL au n Liont s-jnm.st &. INIFT eL duA CRGR, o6 ]es stations 
sont spvcia 1 a-aes; et tefzet cihacune d'un laboratoire ou d'un "projet" 
de recliecch, qui e-n assume 1,;l Cesponiiit et y conduit ses propres 
travau, gea:o::1t san 'oat on avec autresor't oateCielle les labo­
ratoires os Pj j'_.. J- 1,1 titt ion. 

Cette sltUsAticon se tlil !Ult pai" de, duplications, des absences de comple­
menta-i tea oU lesannes .ass l es acti%'1LPs on les vocations des implan­
tations du reas, dnt I efficacite se trouve ainsi pins on mois forte­
meat .:.o 	nl"e o =- g o s (cf. tableaIu 6). 

Deu:X r-egiu Notrl-Est et le Nord-Ouest -- beneficient d'une densite 
part icul e-eie 1t.levee d'implant-ations, avec le plus grand nombr'e d'ins­
titutiona .it II plu. g'ande diwersite dans les programmes d'activites des 
stations. San:: c-mpt.r les offices, si la DRE et la DRS, on a: 

- dans 	 le Nord-Est, 20 implantations (pres de 2300 ha), appartenant 
10 institutiOns scientifiques, dent 10 (1700 ha) dans un rayon de 
50kn autour de Tunis. on se trouvo localise pr's de 90% du personnel 
qualifi 	 de lensemble d.s institutions de recherche et d'enseigne­
ment superieur- in1 Ministere de l'Agriculture: 

- dans 	 le Nord-Ouest. 11 implantations (2300 ha) relevant de 3 institu­
tions, avec un seul noyan significatif de scientifiques presents en 
permanence a lESA dU Kef. 

A titre de comparaison, ce patrimoine foncier est a peine infe­
rieur a celui dont disposent les systemes de recherche agrcnomi­
que en Espagne, en France et au Maroc (mais dans ce dernier 
pays, l'INRA vient d'alleger fortement son reseau de stations). 

3 

http:s-jnm.st
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C'est dans ces deux regions qu'on observe Le plus grand gaspillage de 
ressources li A la multiplication de stations et fermes d'application


6
travaillant s
 paremment sur des themes similaires, voisins ou compl6mren­
o
taires, avec des approches partielles~ ) dont les resultats ne sont
 

que rarement confront4s et rarement utilisables tels quels par la produc­
tion. On note aussi une concentration des travauX interessant les zones 
les plus favorables de ces r 6 gions deja favorisees, sans prise en compte 
par exemple des problemes des gouvernorats montagneux du Nord-Ouest. 

Dans le Centre-Est, les 1 implantations relevant de 4 institutions sont 
specialisees dans les cultures maraich res et l'olivier avec des duplica­
tions flagrantes d:acti'it's 

Dans le Sud, I 'IPA occue une posit ion domi nante et S'efforce d couvri r 
les principaux problemies des zones arides et d;c oar;is, mais pour ces 
dernieLves la creation en couis do la station de Ktebli fait mallifestement 
double emploi avec ct, ll de 1'[NR2,.T a Tozeur. 

Dans ce panorama &regional, le Cent re-Oues:t qui represe':Ite pouL'tant 30% de 
la population ruiale de la Tunisie, fait figure de parent paoVr-e avec 3 
stations de 1'INk.T et 2 dI C , toutes relativement distantes les unes 
des aut-ces, sans cadres pen iieits, et dont le nivean reel clactiVites de 
recherche et d'expeii[e!tar ion rteste des plus limite. 

3.1.3 Des stations e:,Dcerimentales largement sous-employ~es 

En raison du surdirsenajionneiment du riseau exp rimental, de son sous-enca­
drement notoire (agguave par sa dispersion), et aussi - nous le verrons 
au chapitre suivant - de leu' soOus-equipement tres frequent, de nombreuses 

10) Quelques exemples de non concertation dans les activites des 

stations (qu'on retrouvera dans les programmes: cf. II, 5) sur: 
- des thines similaires: amelioration des cereales au Kef 

dans deux stations contigues de I'ESA et de l'INRAT, ferti­
lisation des agrLumes dans deuX stations voisines de I'INRAT 
et 'dli CRGR a6 Cap Bon; 

- des thermes voisins ou complementaires: travaux effectues 
dans des stations differentes relevant d'institutions dif­
ferentes ou d'une mine institution (surtout l'INRA) su lea 
cereales, les fourrages, les cultures industrielles, sur 
1'agronomie at le machinisme des grandes cultures, Sur 1 'e­
levage, sans prise en compte siMultan&e des interactions de 
ces themes au niveau des assolements et des svstemes de 
product ion. 

Cultures maraicheres avec 4 stations de I'IIRAT, du CRGR et de 
lESA (plus celle de l'Office du Nebhana prs de Chott-Mariem); 
olivier avec 2 implantations de l'I0 et de I'INRAT toutes pro­
ches A Sfax.
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stations sont sous-utilisees. Les essais proprement 
dits ne couvrent
 
qu'une part restreinte de la superficie disponible. La "production"

conduite dans des conditions peu favorables de gestion (cf. chapitre II,

4) pour la plupart des institutions, reste bien au-deoa des potentialits
 
et constitue rareir.nt un exeihple a suivre pour les agricOlteurs. C est 
dire qu'actuellement part douteune sans elevee des charges tres lourdes 
consacrees au fonctioneMreit et A lentretien des stations, releve plus
de fonctions sociales (paiement d'ouvriers) et de fonctions de prodictiori 
qui greVent d autant le budget de la recherche et rest re ignent sensible­
ment les moyens de travail des scientifiques (cf. I, 4.1.2). 

Au total, le rl .sau actuel de stations :pex riwentales et de fe-rces d'ap­
plication est source de gap ~illages importants pour la recherche. Sa 
rational iset ion, A concevoir dans le ca..dre c', one reor-niat ion c'ensem­
bie du s's-t -ae nati o1na de rechercho ag ronomi,gc,, imp iqu, rait au moins 
InM0 reduct io is encnible du patiimoin. fonci,-. r sUtt:out clans les trois re­
gions du Nord- Est, du Nord-Ouest et di Centr:.- E-at. Mais cette reorgaiii­
sation ci'ens a:b la n, de.rait Fas conititue urn prealable indispensable
des amelioratiois parLtieleo- telles qu la rtduction sensible de la su­
perficie de certainer i stations " et la fermeture de petites 
stations peu utilwe (Jmw:.owr' pour ceutaines d'entre elles: cas de 
Metline, par 1'INk',.T'). 

3.2 	LES BATIMENTS. LFS EQUIPEMENTS ET LES UNITES DE SERVICES: SOUVENT 
DEE IC LENTS 

Les batiments eL les 6quipements d'explitation dont disposent lensemble 
des institutions scientifiques reprbsentent an capital considerable, A la 
mesure de limportance du reseau des centres et stations. Leor situation 
nest relativement satisfaisante que dans les implantations qui sont le 
siege des diractions et des principaux laboratoires des institutions.
 
L , un gros effort a ee fait dans le passe, ou est en cours 
 et les
 

L'exemple de I'ESA de Mateur est interessant de ce point de 
vue: elle disposait de 430 ha de terres jusqu'en decembre 
1984; A cette date, elle en ceda 160 A un agro-combinat, et sa
 
direction estime que 80 suffiraient pour couvrir les besoins 
d'enseignement et de recherche de 'ecole. Cette situation se­
rait celle de la plupa rt des e tabli.i ements d'enseignement du 
Ministere e l'Agriculture. ce Qui a ]uistifi- la conduite d'une 
etude globale sur Ia situation et la gestion de leur patrimoi­
ne. 
Cest le sas pour !'quipement des fe ies'pplication (et aus­
si des laboratoires) des etablissements d'enseignement, pour 
lequel Ia Tunisie beneficie d'un pret de la Banque Mondiale. 

http:rareir.nt
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b5timents existants sont le plus souvent susceptibles de recevoir un nom­
bre plus 4lev6 de scientifiques.
 

Par contre, la plupart des stations experimentales isolees sort affron­
ties A de graves prob]emes dans ce domaine. Malgre les efforts du Minis­
tire de lAgriculture, l'ampleur de leur reseau est telle que 
les besoins 
recenses pour les doter d' 6 quipements minima (approvisionncment en eau, 
hlectricite, renouvellement du parc de tracteurs qgniralement obsoles­
cents), pour rehabiliter, moderniser les batiments existants et construi­
re des logements de fouction, exigeraient des ressources trop conside­
rabies et sans dout- darai sonnahles et en tous can injustifias sans une 
reorgaLisation d'ence:'ble prhe able. 

Les ecjipements sciewifique: soot concmrt res accuel1ment dars les seu­
les implantations nae -aesdes institutions.I s sout dans !'ensemble 
juges assez convennbl.., gi cO au effor ts ci Ministere et aux apports
des assistanc.,s t-ngi-es. SatmIoins, plusieurs dentre eu: merite­
raient dLLY l-QUOeUV.-e at mod.-ni-h. Dey appr-.tils de valeur sont 
paralyses fat, de piecp, do echaNiq dispuonibles ou accessibles' 4
 
et de possibilites d'enttien darns le pays.
 

.inf globilem,nt 
tant. Pour la inau -s sn rciotifiqups, i e: t nettenient insuffi sat, 
en quantit at quall" (obsuescence. mc .]w de vhicules tons-terrains), 
an regard des besoiti: implig,,: s par PIloignement des stations des cen-­
tres majeurs. Ce n'es pas , cas pour la minoricp de chercheurs qui
travaillent dans le cadre de projets de recherche b6nraficiant de I'appui
d'assistances etrang-ea. nie dualit4 les 

Le parc automobile -2- uctou" guniqu'inna1almant l m.;­

D'on forte dans conditions de 
deplacement (at t[ravail gen4ral) des sc i nuisiblede an tifiques, au 
fonctionnement global des institutions. Un xemple de cette dualit est 
celui du Centre d'Ariana de IINRAT oA, sur les 18 vahicules disponibles 
actuellement, 11 sout affectes A tin petit nombre de chercheurs travail­
lant dans le cadre de prograimnas sur les systemes &a production et les 
legumineuses finances par la cooperation internationrale. 

Les services d'appui A la recherche sont d~ficients dans presque toutes 
les institutions. Seuls lINRAT, le CRGR 1'IRA peuventat se prevaloir 
de services de docunentation convenables, avec un effort d'informatisa­
tion en conrs dans le premier institut, en liaison avec le Centre Natio­
nal de Doctuietation Agricola (CNDA) du Ministhre qui est, lui, bien 
equipe.
 

C4) Pieces de rechange non disponibles quand il s'agit d'4quipements 

dont la vente nest plus assuree par les fabricants etrangers,
 
ou non accessibles quand la r~glementation tunisienne en vigueur

interdit leur achat pour proteger l'industrie nationale (cas ce
 
pices de tracteurs ou de vehicules) ou limite de fayon draco­
nienne les d~penses an devises.
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En matiL-e de pdablications, seul, lIRA est dote d'un atelier moderne 
d'impression. Les autres institutions scientifiques doivent recourir
 
pour des travaux de large diffusion<' A l'Imprimerie Officielle qui
travaillerait avec une trop grande lenteur et A des couts devenus exces­
sifs. PouLV resOUdr ct pL-ob)leIme, une unite d'imprimerie (proposee au 
VIeme Plan) avait pu etre crjee A la DERV pour satisfaire les besoins des 
instituts de recherche et des etablissements d'enseignement superieur 
relevant de sa tutelle, mais il semble que ces derniers y aient 
difficilement acces. 

Enfin en inforMatijue LUtilisable A des fins scientifijUes ou de g..stion 
financiere, l'IRA est encore la seule institution scientifique 6quipee. 
Pour les aut'e7 institutions, un projet de creation a. Tunis d'une unite 
coMnune de services scientifiques serait en cours d'elahocation. 

4 	 LES RESSOURCE'ES FINAICIERES: TRES IMPORTANTES MAIS MAL REPARTIES ET 
INEGALEMENT MOBILASABLES 

On montrera que les ressources financi'r:os d'iormgine nationale et etran­
gere, mises a disposition dO la reshecho agronornique tunisienne, sont 
importantes, mais que paradox.-ilement celles roellement disponibles au 
niveau des scientifiques restent, en moyenne, a la fois insuffisantes et 
souvent peu facilement voilisables. 

4.1 	 DES RESSOURCES FIANCIERES G[,OALES RELATIVEMENT CONSIDERABLES 

4.1.2 L'4valuation des ressouL-ces affectes A la recherche agromomiLue 

Juscqu'A present, le Ministtre de l'Agriculture n'a jamais publi6 ou dis­
pose d'6valuation precise des depenses de recherche agronomique engagees 
par les diffientes institutfioss relevant de sa tutelle. Ii est vrai 
qu'une telle evaluation passe par une estimation des subventions de 

Ii s'agit essentiellement des "Annales de l'INRAT", ouvertes
 
tous les scientifiques tunisiens (et etrangers).
 



- 34 ­

l'Etat 6 ' et des ressources etrangeres de chaque institution concer­
nee, et qu'elle ne peut tre que tres approximative.
 

Les subventions d'Etat: La situation privilegiee des instituts sp4ciali­
ses_ de_ recherche 

Elles peovent etre aisseent jvaluk-s pour les instituts spc ialises de 
recherche: i1 suff it d'additioiin A 1eurs budgets connos de fonctionne­
ment (titre I) At d'equi[e int (titre I). les dipenses en personnel
(couvertes directemc-nL par W Minist' de l'Ag17iculture et non connur.s 
des instituts) iestis': dao-s les cf.i moen. aninuels de chaue cats­
gorie de tra.il lL'us 

Mais ce Wiest pa: le aS POUL ]eS at e institUtLons pUicyc leour budget
nindividualise ginhalewent pa: le, 1 ues:;oLIk..affectees eux acti 'i t:s 
de recherche et dPe:c,,reat tian 5outr avolt- un, idhe du niveau do ces 
ressources ai a pris en corsidirnion 1e.: A ffc' tifs de "ch rchours ­
equivalents tesmps plein" prlsent, plus hau. (cf. tableau 5, 2e coloneit-) 
et les cooks moyals par chercheu " en pe rsonnel, foistioniemoent At equipe­
ment, obse rves da le,o stituts spacialisis.: J- ronche MfE. tableau 
7), avac quae[qes aysrtic n;c.:ts selon les inst.:uros atAI'origine des 
scientifiques, nationni:.: ou cooperants. 

Au total, on est parvenu -- cf. le zableau 8 dont le mode cd'elaboLation 
est presente en dMtail dans I'anoeixe 5 - un montant de d~po:ses 

1' Ces subventions ccnstituent 1'essentiel des ressources 
nationales de rech rche agronomique, qui comptent par ailleurs: 
les ressources 
propres tirdes de la vente de produits des 
domaines (racoltes. animauX, semences, plants, etc.) et de 
services, mais dans les tablissements publics a caractere 
administ-atif elles sonc in- tgres dans le Titre I du budget
dans les conditions suivantes: un excadent de ient res, par
rapport ails previsions consignees daiis le budget, est reversa au 
Trsor ,u-,,ic; un dficit de rentraes donne lieu a un 
accr oissement de la subvention ce 1 'Etat. Dans . de telles 
condit ions. les institutions ne sont gue ce ancouragees A 
d 6 velopper l,_urs recoorces propres:
les autres ressotirces d'or-igine nationale sont calles que des 
off i- ces, des cyroupamant s pUot- o7:1ne, des eant rep ses 
ag ro-indUs t " 1 1- les mettent a ,kias it ci des institutions 
scientifiquns ou directe- ment des scantifiques eu:.:-mimes, le 
p).us souvent clans le cadrke de relat Ions non conttractUalises, 
donc non coaptabilises. Selon las informations recueillies, 
elles sont globalement inegligeables, mais significatives pour
quelques progiamimes dA techerches conduits A 1'INAT, a 1'INRAT 
et au CRGR (microbiolog i, ce reales, machinisme).

(171 	 Sauf L 1'IRA on le Litre I additionne les frais de personnel Pt 
les frais de fonctionnement. 



pubi , onsac~ eesmqee laiq ehrh ainj d- , 
millidn ,ddnars, e :: ate;pr.95,'absorbe' .g'ad 	 sjsittsp ia sd det;rbcherche .,({65%))et"Js 'of fices 	 av' 

es vne assez lagej ma'g in i I" 

bn te at1oe e imporance de 
,.itll* .ion in ernet4 gonsyd 5ile.Ore 

Laspeca......ise tut'sA At rna tieonaralet-;1itj 
intp La des p canalises 'vers-

A VAles~ off ices~et 'les' tablissement dlensei nement sup~rieur " <~" 

La co,.)ration internatona e 
 nepmati e ede recherche agronomique 
t I a et diversifile comme le sug'g~el tableau 9 su 
la I' "te, *certainementA non exhaustive, des 'projetIsrecessen mi 1X985.
Tous Ces projets se tradusnpa lam eAdioitn gratuite ou par­
tiellement payante de Aplus dune cinquantaine. de coprants, dont u e 
majorit dans les 'offices, et parA des apports en moyens'de travail Aimpor-

A Asu~rtants, mais. co'ncentres Aquelque~s insltitutionls' s'cientifiques :(INRAT' A' 

CRGRIRA,INAT, ESA Kef) eteofnfices. 	 les Ales projets eParmi
plus
sns~paeslde
/ '3ui 	 seoduisposidionA 	 tants, le squatre SUiVantS donnent ne id de . l
 

ressources extrieures da s es institutions b3n ficiaeres: 
 A 

s programmes des Centres internationaux de recherche agricole, CIbu"'
 
et ICARDA (en incluant la contribution du Canada au programme sur les 
syst~mes de production de 1'ICARDA), repr~senteraient environ la mol­
ti4 du budget global de fonctionnement et 'd'quipement de INRAT, AA 

qui en est le principal b~n~ficiaire;
 

le projet PNUD (environ. US$ 600.000O de 1976 ~'1986) sur "'llutilisa­
'A- ion' des eaux usees et' de.boe r~ uaires en agriulure" ee4tA
 

AAA 
 ± origine de la rehabilitation et due*,a modernisation des laboratoi­
res du CRGRa dont il'continuerait financer une grande partie des* d~penses de fonctionnement;
 

les deux projets am~ricains (USAID) sur les syst~mes de, production
Plun 3.millions de dollars sur 3 ans et' lautre' 1 million 

"' 

suit 5 ans -. representeraient un apport presque 4quivalent. au 'budget
total, de fonctionnement et d'4quipement de VlINAT et de 1'ESA du 

' ~~Kef. AA AA 

L- vluto en *terme financiersa eo l1nsriiho dei ces ressources:$~j~ 

.,trangeres est
efi tres difficile. IcA :nlus encore que'pour les subventionsA 
d'Etat, il a.fallu proc~der A des approximations, en 'recourrant' i desconventions de calcul1 9
' , qui ont permis d'estimer la contribution
 

Aveclaartiipaiondes universit~s d ideEs MA)e 
t'de'V 'A.~on 

1 AvEec a: priptin coop4-3nt' 6tranger mis' gratuitement
~AAAdisposition de la Tunisie, on 'a compt6 uin coait 6quivalentA

celui d'un Aenseignant. (l9000D/?,.) et non son coat reel,
certainement bien superieur. 

AA"...A".'A'V 

A & 	 w"AW. 

2 



- 36 -

Tableau 7 - EVALUATION ET COMPOSITION DES CREDITS PUBLICS DE RECHERCHE 
(EN DINARS) PAR CHERCHEUR 	 DPNS LES INSTITUTS SPECIALISES DE 
RECHERCHE Eq i985 

Categories de depenses 	 Noinbre oar Coflt moyen Co it Lotal/chercheur 
chercheuL i:Ldicat:.f (D) D 

- Personnel (salaires + 
charges sociales)
 
* chercheur 
 i 	 9500 (b) 9 500 20,4
 
* technicien 1,3 (a) 4200 (b) 5 500 11,8 
* administratif et
 

ouvriers 8 (a) 2000 (b) 16 000 34,4 

Total pe rsonnel 	 31 000 66,6
 

Fonct ioniement 
(titre I) 
 7 800(c) 16,7
 

Equipement
 
(titre II) 	 7 800(c) 16,7
 

TOTAL 
 46 600 100
 

(a) Moyennes observees dans les 4 instituts: INRAT, INRF, CRGR et IRA. 
(b)Coat calcue1 sur la base de salaices annuels moyens de 7000, 3000 et 1400 

Dinars, respectiivement par chercheur, technicien et admnistratif ou 
ouvrier (salaires re4 values en octobre 1985), avec 40% de charges sociales. 

(c" .. oGt calcu1 sur la base des budgets de fonctionneipent des instituts sp6­
cialises de recherche en 1985. 

(d) Cout calcule sur la base ties budgets d'equipement des instituts speciali­
ses au couLrs des trois annees 1983-85.
 



Tableau 8 - ESTIMATION DES RESSOURCES FIPANCIERES AFFECTEES A LA RECHERCHE AGRNOMIQUE (EN MILLIERS DE DINARS) 

Nombrc (a) de
 
Institutions chercheur5 Ressources nationales publiquest 
 A Cooperation internationaleTotal (dont
 

cocp*rants) Personnel Fonction- Equipmenj Total A Personnel Autres Total B TOTAL A 

.
INRAT , CRGR, NIRF 

iO, IRA 112 (13) 4400 1100 10,1O 6500 100 500- 800 500- 800 7000- 7300 

2. IRVT, DR 15 (4) 450 120 127 700 80 20 100 800 

i 25 700 5 300 600 300- 600 1000- 1300, 

4. Offices 60 (35) i500 200- 500 2-0 500 0- 2500 700 700- 400 1400- 100 3300- 3600 

5. TOTAL 237 (52) 7020 1400-1700 1300-1600 a 0 1500- 0 30- 2 

(a): En annees-recherche
 
Sources: Tableaux 5, 6 et annexe
 



Idoleau 9 - Pki.la.-LL i-U(iiIhILh Iv UZ .uurVjXAIUrZ tAILX1LU~tZ 	 InLerventions les 
les plus importantes 

CONTENU DU PROGRAMME 
 NATURE DE L'ASSISTANCE
COOPERATION BILATERALE PARTENAIRES INSTITUTIONNELS NATIONAUX 
Belgique 1 Production maraichere dans les Assistance technique (7 a 8 coopirants) Office de mise ne valeur de la Nehbana
 

2 
perimetres irrigu~s
Amelioration de la production animale Assistance technique Office de lElevage et des Piturages (ferme 

de Fretissa - Mateur) 
Canada 1 

2 
Proiet "Brise-vents" 
Systemes de production en zone semi-

Assistance financiere (CRDI) 
Assistance financiere (CR0I) 

INRAT, 
INRAT 

INAT, INRF, IRA 

France I 

2 

3 
4 

Systemes de production a dominante 
cerealiere en zone semi-aride 
(Nord-Cuest) 
Action thematique programmee 
internationale sur l'olivier 
Intensification dans les perimetres 
Recherche et experimentation 

Appui scientifique central par l'INA 
(France). Assistance technique (2 coo­
perants. Financement des equipements.
Financement de consultants 
Financement d'un petit equipement 
Appui scientifique central de I'INRA 
Assistance technique de I'ORSTOM 

INRAT, CRGR, INRAT 

Instituts de 1'Olivier 

INRAT 
DRS 

5 
pedologique. Cartographie des sols. 
Developpement sylvo-pastoral du 
Nord-Guest 

Assistance financiere GRET, France) 
Assistance technique (ORSTOM) 

OCESYPANO 

Italie 1 Recherches sur le palmier-dattier Assistance technique (2 cooperants) IRA 

RFA I 

2 

EAploitation agricole dans les 
perimetres irrigues (Nord-Ouest) 
Intensification de l'elevage caprin 

Assistance technique (7 cooperants) 

Assistance technique 

Office des Perimitres irriques de 
n ba 

Office de l'Elevage et des P~turaoes 

3 Potentialites de la haute-vall&e de la Assistance financiere et technique
Medjerda 

(Fermes de Cap-Serrat et Sria)
INRAT 

USA I Projet de recherches sur les systemes Appui scientifique et assistance 
dagriculture en sec(Tunisie Centrale) financiere par l'Universite d'rgon 

INAT, ESA du Kef 
Office de la Tunisie CentralE 

2 Systemes de 
Centre-Nord 

Production dans le Assistance financi~re par l'USAID INAT, ESA du Kef 

COOPERATION MULTILATERALE
 
ACSAD 
 1 Systemes d'irrigation traditionnels Assistance 	financiere 
 CRGR
 

FAO I D&veloppement sylvo-pastoral du Assistance technique (3 experts) 
 ODESYPAN
 
Nord-Quest


2 Developpement de l'apiculture Assistance 	technique (I expert) 
 Office de l'Elevane et des Pdturanes
 

PNUD 1 Irrigation des cultures (eaux usees) Assistance financiere CRGR
 

UNESCO 1 Petite hydraulique Assistance financiere CRGR
 

CENTRES INTERNATIONAUX DE RECHERCHE AGRICOLE 

CIP 1 Programme de recherche integre pour le Introduction varietale 	 INRAT
 
developpemert de la culture 
 Appui scientifique, Asssistance 
 Office de mi-e en valeur des perimetres

pomme de terre financi~re. Multiplication des semences irrigues
 

ICARDA 	 1 Am&lioration des cer6ales (orge) Introduction varietale. Appui INRAT 
2 Amelioration des legumin. alimentaires scientifique. Assistance technique INAT
 
3 Systemes de production (Nord-Cuest) (3 cooperants" Assistance financiere
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4trangere en matiere de recherche agronomique a 2,3 a 2,6 millions de 
dinars en 1985, sans compter les bourses d'etudes (20 ). 

Le tableau 8 montre bien l'importance des ressources 6trangeres de re­
cherche dans l'enseignement sup6 rieur et les offices, en valeur absolue 
(3/4 de ces ressources), mais plus encore par rapport au nombre de scien­
tifiques concernes. II fait egalement apparatre le rale essentiel de 
ces rcssources exterieures dans la misc en oeuvre des activites de re­
cherche et d'experimentation par ces denso: types d'institutions, que ce 
soit par le financement de la quasi-totalito des frais de fonctionnement 
et d'equipement de recherche a IINAT et a I'ESA du Kef, ou a travers la 
mise A disposition des offices de plus de la moitie de lour personnel 
qualifie, avec de nombreux moyens d accompa-no.iot 

4.1.2 	 Un budget total de recherche agronomilue rielativement_ eleve se-
Ion le noame internationalos 

L'ensemble des ressourc: financi'-es affectees a la recherche agrononi­
que se monte app' imativemnont a 12 ou 13 millions de dinars, doit pres
de 20% appoft s par la coonoration internationale. C'e- + une somme 
relatiieme'tt con ci],.bll qui, en mat tore d'efforts de recherch- agrono­
mique, site 1l 7unnI-1- pa1'ni les towiF premiers pays du Tiers-Monde, et 
une distance pas tw'p eloignee des pays developp4s, selon les trois indi­
cateurs coOpstifs nhituellonent utiliists: le pourcentage de depenses 
par rapport la valeu- du PIB agrizole, les depenses de recherche par
hectare cultiv4 et le nombr- de scientifiques par million d'ha cultive 
(cf. tableau 10). 

4.2 	AU NIVEAU DES SCIENTIFIQUES, DES RESSOURCES DISPONIBLES RESTREINTES, 
MAL REPARTIES ET INEGALEMENT MCBILISABLES 

L'affectation de , .ssources importantes A la recherche agronomique ne se 
traduit pas par ia mise a disposition de moyens de travail suffisants
 
pour tous les scientifiques. Cela tient d'une part, a une utilisation
 
des ressource-S publiques A d'autres fins que la recherche proprement di­
te, et d'autre part aux inegalites accentuees, observees entre institu­
tions et an, sein des institutions, dans la repartition de ces ressources
 
et dans leurs modalites d'utilisation.
 

Ces bourses concernent de plus en plus de jeunes diplomes du
 
3eme cycle de l'INAT qui apres leurs etudes doctorales a l'6­
tranger, rejoignent pour la plupart l'enseignement superieur
 
agricole.
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Tableau 10 - COMPARAISON DES EFFORTS DE RECHERCHE AGRONOMIQUE REALISES 
PAR LA TUNISIE ET DIAUTRES GROUPES DE PAYS
 

1980 sauf Tunisie (1985) Depenses de recherche (a) Nombre scientifiques/
 

million ha cultive
 

%/PNBA Dollars/ha
 

Chine + Inde 
 2,8 73
 
0,5
 

Autres pays d'Asie 2,0 80
 

Moyen-Orient + Afr. Nord 
 1,8 45
 
1,1
 

frique Sud Sahava 2,8 44
 

Amerique Latine 0,9 2,7 50
 

Tunisie
 
ressources nationales 1,3 
- 1,4 2,9 - 3,4(b) 37
 

toutes ressources. 1,6 - 1,7 3,5 - 4,2(b) 
 47
 

Europe Ouest 1,5 15,7 206
 

Amerique Nord-Oceanie 2,5 6,2 49
 

Sources pour les groupes de pays:

ANDERSON J.R.: "International Agricultural research centers: achie­
vements and potential (Part I)" (1985) TAC.CGIAR. Ces donnees
 
globales sont, d'apres l'auteur lui-m~me, approximatives et devraient
 
faire l'objet d'6valuations plus precises.
 
(a) Depenses nationales de recherche pour les groupes de pays.

(b) Pour des taux respectifs de 1,6 et 1,4 dollar/dinar, se rappro­

chant de ceux de 1980.
 

4.2.1 Les ressources p.-,ubiques partiellement d~tourn~es de leur fina­
it4 

Cette observation vaut essentiellement pour les instituts specialises de 
recherche. On a vu 
(chapitre 3.1.3) qu'une part importante de leurs de­
penses sont affectees A l'entretien d'une main d'oeuvre plethorique et
 
d'un reseau experimental surdimensionne (surtout A I'INRAT, I'INRF et
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dans une moindre mesure au CRGR). Ainsi:
 

- dans l'ensemble des 5 instituts, le personnel non qualifie absorbe 
vraisemblablement pres de 40% des credits publics de ia-herche par cher­
cheur (34% pour la main d'oeuvre permanente, plus la main d'oeuvre sai­
sonniere payee sur le titre I), 

- a I'INRAT, on peut estimer qu'au moins une moitie du budget de fonc­
tionnement et du pe-sonnel non qualifiP(2 1> et une part difficilement 
chiffrable du budget d'equipemt--zt, sont detournees des activites scienti­
fiques. 

Dans ces conditions, les ch-,:rhu; : de ces instituts - bien que dotes 
focmellement de cr'$dits d& fonctiolneme:ut et d' quipeiE.nt a peine infe­
rieurs a ceux do leurs col lgG.e' de pays dveelopups - ne disposent 
pas de moyens de tra ail con'erales, tout particuli~rement pour les 
frais de fonet io)e :rtnt qui seraient nettem.unt insuffisant7 (moins de 
4000 di alrsich., rhe-r), su tout Si I'o1 prend en comnPt 1ieu conc ent ra­
tion physique a Tunis et L1eloigneient relatif des stations expec menta­
les de la capitale. Seuls echappent A cette situation le petit r.ombre de 
chercheurs engags dans les projets appuys par la cooperation interna­
tionale. 

4.2.2 Des ressources Inaqalement reparties 

La repactition in~gale des ressources totales est directement liee A la 
presence de nombreuses assi Lances etrangeres qui certes apportent des 
movens tres appreciables, mais interviennent dans des domlines (secteurs 
de production, ALscIplines scientifiques), selon des strategies (nature 
de l'aide, choix des partenaires nationaux) et en fonction de priorites 
qui leur sont pvopres. En labsence d'une veritable coordination de 
l'aide exterieure et d'un plan national de recherche dans lequel elles 
s'inscriraient, ces assistances conduisent A de fortes inegalites dans 
les ressources affecties aux programmes et aux scientifiques. 

(21) Cette estimation repose sur le fait que les deux plus importan­

tes stations de cet Institut (Ouesseltia et Bou Rebia, totali­
sant 2415 ha) absorberaient a elles seules un tiers des credits 
de fonctionnement, avec dies act ivites d'experimentation zoo­
technique quasiment en veil1euse (ou poursuivies sans suivi 
scientifique), que d'autres stations plus petites sont dans une 
situation similaire, et que probablement 10 A 20% des credits de 
fonctionnement de 1'INPLAT sont absorbes par ies "frais ganeraux" 
peu compL'essibles (direction, docurrientation, publications, en­
tretien qneral des batiments, etc.).


(22) Pres de 16 000 dinars/an contre, par exemple, 190 OOOF (19 000D)
A 1'INRA France. 

http:quipeiE.nt
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Certains programmes beneficient d'un "engouement" marqu4 des assistances
 
etrangeres, d'ou des duplications, des redondances, un exces relatif de
 
ressources. C'est le cas aujourd'hui des recherches sur les systemes de

production (projets des Etats-Uni.;, 
de la France et de I'ICARDA) et des

rechercies liees A l'intensification de l'agriculture dans les perimgtres

irrigues (orojets alleand, belge 
et franqais). Par contre, d'autres
 
secteurs et themes de recherche prioritaires au regLrd des objectifs na­
tionaux de "sont delaisses.
 

Au niveau des 	scientiflaue, il n'est p:i.e.aqirg7. d'avancer qu'on a: 

- d'un c6t 	 ue .misnoite dr scientifique!- temjoL-ai resent "riches": ce 
iRpi I:'u,- d;sont ceu:: dz- lp:- pcojets coop-sration, qui disposent de 

moyens importants :'), faciloment mis en oe'v.'e,* mais fragiles par­
ce qu'associes a dec interventions e:-:t$ ieur-es par nature disconti­
nues; 

- d'un autro coute. une mnajoritE de sciezntiffqu-:; plutt "pauvc'es"', qui
travaillest a is: moyensE;c souls nationa:.: accessibles, continus
mais limit-s, et mobiliscs selos des modalites plus ou moins forte­
ment con: raignantes (vVoi chapitre suivant). 

Cette dualite, lorsqu'e1le est dans unev~cue memo institution, favonise 
les comporteme:ts iudi.'idua iistes des scientifiques, restreint la maltri­
se des progras-ines par les directeuvs d'institutions ct les responsables

nationaux, et cr6e finsiement u climat de relations d 6
tres favorable
 
entre ces diffe rents niveau:.: et entr scienti fiques.
 

4.2.3 Des_ ressources inegalfennt_ mobilisab]es 

La mobilisation des 
ressources financteres est ouplus moims facile selon 
le statut des institutions et l'origine de ces ressources. 

La gestion des credits publics est fortement 	contraignante dans les eta­
blissements publics 
A caractere administ-atif et plus particulierement

dans ceux ou elle relve de Tunis: INRAT, CRGR, INRF, INAT, ESA proches
 
de la capitale.
 

Les etablissements cites souffrent de la tr-opcgrande- rigicit et do la
centralisation des proc4dures financieces (contr6le prioriA A Tunis de 
toutes depenses ou qu'elles soient engagees, faibles regies d'avances
dans les stations, parfois les courts delais entre 
"l'ouverture" et la
 

(Z3) Et parfois exageres, A tel point que certains scientifiques 

consacrent bien plus de temps 
des obligations de relations 

a la gestion de 
publiques qu'ils 

ces moyens et a 
impliquent, qu'a 

la recherche! 
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"fermeture" des credits du titre II, etc.), 
avec de nombreux inconv6nients
 
tLIs que:
 

- la lourdeur de fonctionnement des stations experimentales rendant
 
problematique 
et tres lente la solution de tous probIemes "nouveaux"
 
(reparation de tracteurs par exemple) pourtant courants 
dans leurs
 
activites d'e:perimentatirn et de production;
 

- les majorations des prix de biens et de services imposees par les
 
fournisseurs payes avec trop de retard, ou mme les cessations de 
relations commerciales avec certains d'nt'e eux, particulierement 
dommageables quand ii s'agit d'entrepr-isE. dispo--ant d'un monopole de 
vente de ceartainps fourLniture.3; 

- les longs delais dattnte entre ia prograimration budgetaire du titre 
II et l'acquisition d materiels ou la reaisation de constructions 
(pa rfois plusieaurs anneas 

- 1 accroisLemttzi de_- tuches de gestion des directturs des institi.ts. 

Les etablissr-nnts publics a caractere it Justriel et comruercial (IRA et 
Offices) echappent a toutes. ces cont-ai1tra,. 

Les ressourc~s ectaigeres y echappant egalzment A des divers titres. Le 
plus freque.unaet, elleas pa,,'1ianneant aux institutions et scientifiques 
concerneas sans ou aveC le minimm contr6lede adininistratif et finan­
cier: ce sont les dons en nature (materiels, veh.icules, etc.) et, pour
quelques projets, les depen,_es locales reglees directement par les parte­
naires 4trarngers. Pour d- tres gros projets de cooperation avec les ins­
titutions avant le statut d'Etablissement A caractere administratif, les 
responsables tunisiens or.t obtenu que ces importantes ressources monetai­
res offer-tes soient verseas au 
budget du Ministere de l'Agriculture, mais 
gerees selon de5 proc~dures specifiques plus souples (affectation A une 
"ligne speciale" du tite II, regie d'avances, designation d'un directeur 
dinstitution comirIe ordonnateur des depenses): c'est lA une formule as­
sociant rigueur et flexibilite de gestion, dont lextension aux credit 
publics a ere demandee, en vain, par ces mnes institutions.
 

DES PROGRAN-ES QUI NE CONDUISENT GLOBALEMENT QU'A DES RESULTATS RELA-

TIVEMENT LIMITES
 

Ii ne s'agit pas ici de presenter un bilan qualitatif et quantitatif des 
programmes et des resultats de chacune des institutions du systeme natio­
nal de recherche agricole (rapidement evoque dans les monographies de 
l'annexe 2), mais d'en relever les principdles caracteristiques communes 
et, A l'occasion, certains traits significatifs de l'volution positive
 
ou negative du systeme.
 

http:institi.ts
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5.1 LES PROGRAMMES: CONCURRENCES, DESEQUILIBRES ET PARCELLISATION
 

Avant d'evoquer les caracteristiques proprement dites des programmes, il
 
convient d'apprecier les consequences de 1'eclatement du SNRA et de sa
 
faible maltrise par ie Ministere de l'Agriculture.
 

5.1.1 	 Les duplications, dsFquilibres et lacunes dans les _domaines de
 
recherche
 

La multiplication mal maltrisee du nombre d'institutions conduisant des 
activit~s de recherche agronomiqiie s'est traduite par des reCouvreinents 
de mandats, par des initiatives qul ont conduit a des duplications plus 
ou moins marquees dans les piogLra;n~ms et a des desequilibres plus ou 
moins prononces entre secteuLs, thimes et disciplines de recherche. 

Des mandats pas toujours co-pi$merintai res; et mect_,sultioliantl es 
situations " de concuCrence 

Les 5 instituts specialises de recherche et les institutions de recherche 
et de service ont. d'apros leur stattit, des mandats sp~cifiques qui mal­
heureusement sont assez souvent non appliques a la lettre ou trop gene­
raux, de telle socte quau lieu de compalmentarite, on a vu se multiplier 
les situations de concurrence. Ains i: 

- L'IRA et l'Institut de l'Olivier sont supposes "coordonner toutes 
recherches entreprises a quelque titre que ce soit par d'autres organis­
mes nationaux ou etrangers" dans le Sud ou sur l'olivier, ce qu'ils ne 
font pas dans la pratique puisque respectivement l'INRAT et 1'INRF, 
l'INRAT et le CRGR ont maintenu ou developpe des recherches dans ces deu:x 
doma ines.
 

- Les frontieres de competence entre lINRF et la DRS en matiere de 
protection des sols contre l'erosion ne sont pas claires. 

- En matiere d'irrigation on trouve des travaux au CRGR bien sur, mais 
aussi a l'INRAT et a la DRS, avec des recherches voisines sur les besoins 
en eaux des plantes, et l'utilisation des eaux sauMatres. Le CRGR lui­
meme fort de sa vocation institutionnelle et de l'importance de ce theme, 
a pu largement depasser son mandat en abordant seul des problemes de phy­
totechnie (travail du sol, fertilisation) non seulement pour des cultures 
irriguees (y compris jusqu' un mandat general pour le coton, la deman­
de du Ministre) mais aussi pour des grandes cultures en sec (travaux sur 
les systemes de production). 

- La DRS a elargi son mandat a l'etude des choix des cultures en fonc­
tion des sols et a la fertilisation des cereales, sans relation avec 
l'INRAT, etc. 

Les situations de concurrence sont encore bien plus nombreuses si l'on 
prend en compte egalement les etablissement d'enseignement superieur et 
les offices qui ont developpe, comme on l'a vu anterieurement, leurs 
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activites de recherche en s'appuyant sur les cooperations internationales
 
et le plus souvent en dehors de toute collabora.tion avec lea instituts
 
specialises de recherche.
 

Les exemples de cooperation inter-institutionnelle existent certes, mais 
ils restent relativement peu nombreux, assis sur des bases personnelles 
ou temporairement lies a des assistances etl'angeres qui en font une con­
dition a leur intervention. 

Un 6quilibre peu satisfa isant entLr les domaines de recherche 

L'allocation des ressources paL "domaines de recherche" (et non par pro­
grames qui imLlique la notion de concertation entre institutions et 
chercheurs), tells q'elles resultent des decisions des tutelles et des 
directions des in:;ti tutions, oU des choix individuels des scientifiques 
(chapitre 5.1.2), ne repond qu'imparfaitement aux priorites du developpe­
ment et aux besons de rechecche. 

Pour les secteurs de production, les tableaux i1 et 12 construits A par­
tir des publication do la DERV et du CNDA sur les operations de recherche 
en cours en 1983c2 montrent que, pour le,_ seules institutions scien­
tifiques, on obse-ve en premiere approximation, par reference aux valeurs 
des different.?s pr-oduct ions 25 des efforts de recherche relative­
ment: 

- peu importants pour les cereales et surtout les productions animales 
(particulierement bovines) et fourrageres,
 

- developpes pour larboriculture et les cultures industrielles.
 

Si on prend on consideration les ressources - estimees en toute approxi­
mation"' ) - des offices, la repartion s'ameliore sensiblement pour les 
cultures maraicheres, les productions animales et fourrageres, et larbo­
riculture ne para t plus aussi privilegiee, sauf l'olivier. 

Voir tableau 11: sources et commentaires sur les faiblesses de 
ces informations. 

(25) L'appoximation tient A la seule rcf~rence consideree: la va­

leur economique de la production. Une aLnpreciation mieux fond~e
 
de la repartition des ressourcF3 devrait prendre en considera­
tion d'autres elements, notamment la diversite des especes et 
des regions ecologiques etudiees, les difficultes plus ou moins 
grandes de reche rche selon les especes, les coats de recherche 
plus 41ev~s pour les esp ces animales que pour les especes veg4­
tales, etc.
 

(26) Les estimations des ressources des offices baseessont sur notre 
rapide enquete de mai 1985, et se rpferent aux annees 1984-85. 
Elles doivent tre prises avec precaution compte-tenu des larges 
fluctuations des effectifs de scientifiques, leies aux rythmes 
de vie des projets de cooperation internationale, ce qui relati­
vise la valeur a accorder A lavant derniere colonne du tableau 
12.
 



Tableau 11 TEMPS CHERCHEUR/AN PAR DOMAINES DE RECHERCHE ET PAR INSTITUTIONS (EN 1983)
 

I 	PROGRAMMES PAR PRODUCTION
 
1) 	 C~rial.s 

Ble dur 

Ble tendre 

Orge 

Avoine. triticale 

MaYs 

GUnetique 

Post-recolte 

Autres 


2) Lequmineuses 


3) 	Cultures industrielles 

Betterave 

Coton 

Tabac 

Tournesol 

Autres 


4) Cultures maraicheres. serric. 

Cucurbitacees 

Ponme de terre 

Piment 

Serriculture 

Tomate 

Divers 


5) Arboriculture 

Abricotier 

Agrumes 

Amandier 

Figuier 

Olivier 

Palmier-dattier 

Pecher 

Pistachier 

Poirier/pommier 

Viticulture 

Divers 


6) 	Horticulture dornement 


7) Product. & nutrit. animales 

Bovins 

Ovins/caprins/camelides 

Plantes fourrageres 

TOTAL PARTIEL 


Total INRAT CRGR INRF Institut 
Rigions 

Institut 
de 

Div. 
Sols 

INAT ESA 
Chott-

Arides l'Olivier Mariem 

9.39 
1.05 

6.82 
0.50 1.00 13

0.55 
0,66 
2.69 

0,33 
2.00 

0.33 
0.69 

1.50 1.50 
1,58 1,58 
0,58 0,58 
0,33 0,33 
1,00 1,00 

5.19 4.98 0.1 

4.49 4.16 0.33 
1.2 0.91 0.33 
0,25 0,25 
2,00 2,00 
0,25 0,25 
0,75 0,75 

18.,26 7.14 p.27 2.00 1.00 2-2 1.65 
1,67 
1,74 

1,67 
1,41 0.33 

1,66 1.22 0.44 
2,74 
2.60 
7.85 

0.10 
0.94 
1,70 

1,11 

3,16 2,00 
1,00 

0,77 

0,66 

0,66 
0.66 
0.33 

7.60 16.47 8.00 2.47 0.66 
0.40 0.40 
4,51 3,85 0.66 
1.01 
0,07 

0,75 0.26 
0.07 

13,64 
0,65 

5,15 
0,32 

8,00 0,16 
0.33 

0,33 

0,50 0.50 
0,40 0,40 
1.82 
3.86 

1,49 
3,20 0.66 

0.33 

0.74 0,41 0.33 

2,-66 2.00 

18.90 6.22 2.50 22 0.66 
3,70 
6.54 
8.66 

2.94 
0.93 
2,35 

4,00 
5.50 

0,43 
0.1 
1.98 

0,33 

0.33 
86.39 



Tableau 	11 - (suite) 

Total INRAT CRGR INRF Institut 
Regions 

Institut 
de 

Div. 
Sols 

INAT ESA 
Chott-

Arides i'Olivier Mariem 

II Fort 10.44 1044 
TOTAL PARTIEL 96,83 

III RECHEkCHE THEMATIQUES 22.14 0.54 9 916 16 
Sols 14,35 0.11 1,25 6,16 0,66 
Irrigation 6.89 5.73 1,16 
Machinisme 2.93 2,93 
Agro-economie 1,82 1,82 
Technique alimentaire 1,09 0.43 0,66 
Chimie, energie 1,22 1,22 

TOTAL GENERAL 	 118,97 48,33 14.51 12.44 11,50 B.00 6,16 14,39 3.63
 

Sources 	Donnees sur les programmes "grandes culture (cereales, plantes fourrageres, legumineuses, cultures industrielles,
 
cultures maraicheres. arboriculture): "Operation de recherche et principaux acquis". Direction de l'enseignement de la
 
recherche et de la ulgarisation. Ministere de l'Agriculture. Tunis,,:. Fevrier 1984.
 

Donnees sur les programmes "prcductions animales", "foret" et sur les programmes thematiques: "la recherche en cours.
 
Agriculture et sciences associees". Centre national de documentation agricole. Ministere de Tunisie. Septembre 1983.
 

Donnees sur les operations de recherche conduites a I'E A de Cott Marlefi eL 3 "Insttut des regions ar:des: "principaux

acquis de la recherche agronomique. Fascicule 2". DERv. Ministere d l'Agriculture. Tunis. Janvier 1984.
 

S1,gA!cal
c-vl: on a considere que chaque chercheur repartissait egalement son temps dc travail entre les differentes operations

de recherche auxquelles il declarait se consacrer. On a considere que les scientifiques enseignants-chercheurs consacraient 30%
 
de leur temps a la recherche a l'INAT a 11ESA de Chott-Hariem, et a SOX a la DRS.
 

Conentai res: Les sources citees ci-dessus outre le fait qu'elles ne donnent pas d'indication du temps consacre par les
 
scientifiques aux operations declarees, presentent quelques faiblesses:
 
- elles ne prennent pas en compte toutes les institutions du SNRA (les Offices en particulier en sont exclus), 
- elles reproduisent les reponses des scientifiques a des enquetes nationales avec deux incertitudes possibles: les "operations 
en cours" declarees ne recouvraient pas forcement a des activites reelles (ex: operations "en veilleuse" ou proJetees), tous les
 
scientifiques nont peut-etre pas repondu.
 
Par ailleurs, depuis 1983, on a pu observer quelques evolutions sensibles comme le demarrage des recherches sur les systemes de
 
production, le renforcement du programme palmier a I'INRAT, etc.
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Tableau 12 - L'IMPORTANCE RELATIVE DES DOMAINES DE RECHERCHE PAR PRODUC-

TION (1983)
 

Tempschercheurs/an % valeur 

Inst.scient.(1) Offices (2) Total arrondi prod. agric. 

________N .. N N % nationale
 

Cereales 9,4 
 10,9 4,5 13,9 10,6 13,6
 
Leg. alimentaires 5,1 5,9 1 6,1 4,7 
 4,1
 
Cult. indust. 4,5 
 C,2 1,5 6 4,6 1,8

Cult. mar.(&flor.) 20,9 24,2 17 37,9 29,1 
 19,9
 
Arboriculture 27,6 31,9 2 29,6 22,7 
 23,3
 
Prod.anim. et four. 18,9 21,9 18 36,9 28,3 37,3
 

TOTAL 	 86,4 100 44 130,4 100 100,0
 

(1) D'apres le tableau 11
 
(2) Voir 	note 30.
 

Pour les themes et disciplines de recherche, on note d'apres les listes
 
des operations de recherche et les qualifications des scientifiques, des
 
deficiences plu- ou moins marquees:
 

-
 en machinisme, energies renouvelables, technologie agro-alimentaire,
 

- en agronomie, notamment 1'etude des assolements en grandes cultures,
 

- en economie et sociologie rurales centrees sur les problemes de pro­
duction et ignorant largement ceux de l'environnement des exploita­
tions (circuits de commercialisation, credit, etc.) tant au niveau
 
des regions que du pays,
 

- dans le domaine de la "biotechnologie" appliquee A l'amelioration des 
plantes, A la transformation des produits, etc. 

Par ailleurs, certaines regions comme IL Centre-Ouest sont delaissees
 
malgr6 lenr importance sociale (30% de la population rurale). 

5.1.2 	 La hi~rarchisation "al6atoire' et _la narcellisation excessive 
des programmes 

Ces deux derniers phenomenes resultent de la structure et de la faible 
maltrise 	du SNRA et aussi du fonctionnement deficient des organes de
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ese eniusent vu'npisoenue e la i~neaaion des recheres , s 
discut, o Apogrammei soent Aapparemment jamai's dci­ei nouveaux 

sncheur fsc dodrsene.,a s mei ae ,
ACOUnst rechercheerd es vrai nappron

die. L, dcision a n 
fces: zprogramuesscocene 6masauf's ro1e"cn .... 

7kLes Directeurs -'dlnstittition anht, un pouvoir d autorite:sur, le' :budgets ' 

$e~t ''programmes,, mais cleseuntpouvo r formeI parce que sans'sanction:'S 
leur'-notation est sans effetsur les carrieset' &cher­heavancementd, 
cheurs'. Leur marge de manoeuvre i r 1insueest" paraailleurs ltee.pa

snedes budgets 'disponibles pour'l'Viverture de, .prog'rammes, nouveaux.,>~
IIls. ant par contre toute latitude d'accepter ou de refuser, les proposi-,
tions de 1 assistance 'ext ieure etde nigocierle contenu et lea modal 
tes-Ades programmes. concernes, mais ceuxc ue fois decides, le contrale'
 
de leur gestion, scientifique et technique, leur 4chappe en grande par­

tie.' 

Finalement, il apparatque lee decisions de programme saint, fondamenta­
lement, entre les m-rains des scientifiques 'individuels, dont lea choix 

~;~~**-paraissent repondre en rgle generale A deux'-objectifs: 
 ' 

la poursuite di'int~r~ts scientifiques personnels (en particulier',
quoique :non exclu.sivement, en vue de la pr~paratioh de theses) , gui ex­
plique. trs probablement' la faible fr~quence du. travail en equipe:' 
praefqement gpas. £cer'.=phu qu' oznet a 

le souci de r~pondre' aux sollicitations 'multiples et non hierarchi ­
sees ernanant de' l'extdrieur, gui se traduit par la tendance des cher- -''' 

cheursi 'disperser,,.'-leurs activitds. '*. 

Ce comportement dominant des scientifigues se traduit par la mise en' oeu * 
vre de programmes ou d'opratiois de ,recherche gui ne. repondent pas -for­
cement aux prioritds' du d~veloppement' - on' ninsistera pas davantage sur.) 
ce point 6vident - et qui 'sont gdn~ralement trop parcellis~s. 

La raret6 du travail en 6ciuipe et la dispersion 'des cliercheurs "*'r A 

La rarete relative du' travail en 6quipe:~ le tableau 13 ;montre qu'en''~;
1983, 64% des op~rations de recherche' dans les' 4 institutions> analys~es
(INRAT, CRGR, INRF, INAT) taient conduites 'par 'un --seul chercheur,'-21% 

­

associaient 2 chercheurs et seuxlement'-15%'-trois chercheurs 'et plus,-";
 

La tendance, A la dispersion en 1983:. cl'apr~s le tableau"14, on observe:'~ 
que 'dams. lea 4 institutions ci-dessus, 38% des"7chercheurs des' instituts'~ 
se con'sacraient simultanement A trois operations de recherche ou plus.'~ ~4 

L,effet conjugue de ces deux facteurs explique que, domiinent dams lea ins 
~ "-~ttutions scientif iques lea operations de recherche codie no 

~ -4deux, scientifiques travaillanti le plus souvent~li temps'partiel. C est!'~ 
di,~~'xre, que s i I Ion exclut certaines recherches entrant .dans, la pr,.,. i(, ­

de theses auxquelles le chercheur concerne se consacre 'pleinemenE. 'on a, 
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concrets~-et localis'6a ~ded6vloppz eemt. Dan' les instituts' specialises,
de' recherche qui souffren, nous Il'avons vu1 'n.ore ntbii.Ieur_ peisonne 1 u fiiIe- reh rcesnesoit-,-meme- pas' to~ijo r-s Con-~r 

Lrarete des prgae de rchrche de dimension significative 

~ ~ 6ppement,o un edrgrw
~recherche "ppliquee doit7 gdnecalement noiiser une 	,masse :suffisante ou
 
critique de scientifiques..susceptibles 	

'1,>'' 

premierement, :de' conduire lea operationw; elementaire complemen-~et
~ tai ederecherche qui devraient le composer pour couvrir~lesprnpai 1 
.
aspectsj'scienifiques soulev~s 1 relevant de diff~rentes disciplines4 (e'x'~approche disciplinaire pour une meme production) et productions' (ex~1'~y~ plusie'Urs productions concernees par ,un assolement),1, I 

deuxi~mement, tester en milieu reel, dans lea encploitatioits agrico- ~ 
l, lea innovations techniques mises au point.
 

Or, 	lea programmes retenant une ,telle approche int~gr~e de recherche
d~veloppement sont raves en Tunisie. , ~ > 
Parmi-ceux qui mobilisent essentieliement des, 	ressources nationales' il t'a agit toujours de 1programmes conduits par' n seule institutio; o 
peut citer; 

le programme olivier conduitj par l!Institut de l'Oljvier,~et encore~J 
ma-t ii Pu etre constitue dana son integralite (absence, de ciadres w
dana la division des etudes 
ment de vulgarisation et du suivi), ni collaborer avecl lea petits
programmes de recherche 

V 	 technico economiques et dana le D~pa'rte'-Y 

men'~s pour la Imeme espede' par 1 'INRAT et1,
CRGR,1 

et amoindre degre:)' 
a INRAT: p..'rogramme arboriculture (surtout le ss-pra

me agrumicu ~ ou la pluridisciplinarite eat exercee pa des
cherceurs pdlylents' , le programme am~lioration des, ~e 

auCRGR: lea programmes (ou "poes)puiicpiarssur 
lea techniques d'irrigation et l'tutiliation des eaux tus~es;

* AVlIRA: le's programmes aur lea oasis et 1'4cologie v~g~tale et2;lY 
pastorale.' 

M1ais ce eniers prgamsrsetpartiels, soit qu'ils' n'int~grent~ 
paa, la di'mension 4conomie, ou qu'ils ne prennent pas (ou peu) e 	 opele 	 disciplines et pe'roducions.asoie (pou l creae 

nmeetlesa ssolemments, pou le Sud: lea productions animalesI V 

V A 

'11141 '2 I 
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Tableau 13 - TENDANCE A L'INDIVID"jALIS.?.T"._ NOMBRE DE. DS kWCHERCHES: 
CHERCHEURS PAR OPERATIONS DE RECHERCHE
 

Nombre de INRAT CRGR INRF INAT Tctal 
chercheurs 
p~yopPea-tio-n . - -- -_ 

1 20 89 9 8 126 
2 18 19 2 2 41 
3 5 8 6 2 21 
4 1 2 1 4 
5 1 1 2 
6 
7 1 1 
8 1 
9 1 
10 

TOTAL 46 117 23 13 197
 

Tableau 14 - TENDANCE A LA DISPERSION DES CHERCHEURS: NOMBRE 
D'OPERATIONS DE RECHERCHE PAR CHERCHEUR 

Nombre de INRAT CRGR INRF 
 INAT Total 
chercheurs 
paaroperauion 

1 24 13 6 8 51
 
2 7 10 3 20
 
3 7 11 4 22
 
4 6 1
3 10
 
J 3 1 4 
6 1 1 
7 1 1 2 
8 1 1 
9 2 2 
10 1 
 1 

TOTAL 38 48 16 12 
 114
 

Sources: Calculs effectugs d'apres la presentation des operations de re­
cherche in: "La recherche en cours. Agriculture et sciences 
associees." Centre national de documentation agricole. Minis­
tere de l'Agriculture de Tunisie, septembre 1983.
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etudiees separement des ressources fourrag~res), ou qu'ils n'aient pas

les moyens de tester leurs resultats en milieu reel et den evaluer l'a­
daptation aux besoins du developpement.
 

Au cours des dernieres 
annees, quelques nouveaux programmes pluridisci­
plinaires de recherche-developpement ont L6 6galement mis en place avec 
l'appui de la coop ration internationale et une collaboration interinsti­
tutionnelle: c'est le cas des 4 programmes sur les systemes de produc­
tion finances par VUSAID 
(INAT, ESA Kef), la France (INRAT, CRGR) et 
!1ICARDA (INRAT, INAT). L'emergence de ces nouveaux programmes poUrrait 
etre consideree comme le signe d'une evolution positive, mais en y regar­
dant de pres et -our les projets sur les systeines de production, on cons­
tate que: 

- le nombre de scientiEiqu._ s nationaux mesure en equivalent chercheurs 
temps plein est bien inferieu- a celui des participants affiches et 

reste souvant insuffisant z 

- la pluridisciplinarit4 y est obtenue surtout pr-r collaboration entre 
scientifiques nationaux de differentes institutions et entre ceux-ci et 
les coop{:ants, mais pas par collaboration entre scientifiques nationaux
 
d'une meme institution,
 

- la collaboration est relativement facile entre scientifiques relevant
 
d'institutions de 
m~me type (INAT - ESAK, INRAT - CRGR), mais difficile 
et fragile entre enseigr 3nts et chercheurs: les differences de statut et
de salaires creeraient entre eux une barriere psychologique tres diffici­
lement surmontable. 

Des lors, on peut craindre qu'une fois l'appui des cooperations etra:nge­
res arrive A son terme, avec la suspension des avantages qui lui sont 
lies (moyens de travail considerables, flexibilit4 dans l'utilisation des
 
fonds, avantages personnels divers: vehicule de 
service, missions l'e­
tranger, possibilit de formation), la dynamique cre6e dans le sens d'une
 
approche pluridisciplinaire et pluri-institutionnell de recherche-deve­
loppement ne s'effondre comme cela a t6 le cas pour d'autres experiences

dans le pass4 ( 28), au profit des approchesmono-institutionnelles, 

c27 Cela signifierait que les scientifiques seraient assez souvent 
moins directement 
par les avantages 

interesses 
materiels 

p:,r le contenu des 
et moraux qu'ils en 

programmes 
retirent. 

que 
On 

constate qu'a peu prs tous continuent a travailler simultan6­
ment sur des prograirnnes personnels, correspondants A leurs inte­
rets scientifiques propres.

(28) Cela a 4re par exemple le cas de la "cellule-relais" cr4e A 
lINRAT en 1970, qui s'etait efforcee pendant plusieurs annees
 
de promouvo'r des collaborations itz:,ncs pour des travaux SuLr 
les exploitations agricoles, 
vi ,ant tnt A en connaltre le fonc­
tionrement et les problmes, qu'a tester des 
innovations techni­
ques mises au point par differents laboratoires. Elle avait
 
disparu avec le retrait de lassistance franqaise apportee A ce
 
projet.
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monc-disciplinaires, individuelles 
et parcellis~es gue tout le systeme
 
favorise.
 

5.2 DES RESULTATS LIMITES AU REGARD DES RESSOURCES ENGAGEES
 

Les resultats obtenus par la recherche agronomique tunisienne ont et 
presentes en detail clans d'assez 
nomb-euses publications telles que les
 
comptes renCLus annuels des institutions ou de la DERV, les "retrospecti­
ves" des plans elabo-ees par ]a DERV ou ]a Direction de 
la planification,

les 
"acquis de la recherche", etc. On les retrouve aussi partiellement

dans les articles scientifiques publies dans les "Annales de l'INRAT",
les "Cahiqrs de 1'IRA" qUi coInstituent les deux seules revues scientifi­
ques agronomiques de Tunisie, plus ralement sur d'autres supports. On
n',voquera ici que les resultats des institutions scientifiques, ceux des 
offices nayant pas fait I'objet cie uLblic:ition; ou Veva!uationis dispo­
nibles.
 

En termes sci entifiques, les resultats obtenus dans les anniees 60-70
avaient -e importarits et avaient teiioiqne de Ia vitalite de la recherche
tunisienne, de la qualite de nombre de ses chercheurs nationat x et coope­
rants. 
 Mais, depuis une decennie, ce. resultats sont relativement de 
moins en moins nombreix et ne refletent pas la forte croissance du per.­
sonnel qualifie observee dans les 
institutions scientifiques au cours des

dernieres annees, cest dU moins ce que laisse penser la stabilite globa­
le du nombre de publications scientifiques, sinon leur diminution pour
certaines institutions come lINRAT. Cependant, les publications ne 
sont qu'un indicateur limite des activites de recherche dans un pays com­
me la Tunisie ou les relations de diffusion sont 
souvent plus directes,

ponctuelles et individuelles que dans les pays developpes, et ou la re­
cherche est appelee A rendre une gamme de services utiles (par exemple la 
contribution a lenseignement), mais mal quantifies ou peu reconnus. 

Au regard du developpement, la recherche agronomique ne peut se prevaloir
de services rEnclus hautement estimables que dans un petit nombre de do­
naines, notamment en matiere de variet6s ameliocees de c 6 reales, de ser­
riculture et de petit machinisme, dont les innovations ont connu une large

diffusion dans le pays, ainsi que clans les domaines de la cartographie et 
de l'evaluation des potentiaiites des sols.
 

Elle peut aussi se pcevaloir d'e:cellents resultats obtenus en matiere de
varietes am4lior-ee de cultures maralcheres et d'arbres fruitiers, de 
techniques d'irrijation et de fartilisation, d'alimentation et 
d'engrais­
sement dle tovins, etc., dont la diffusion limitee ne s'explique sans
doute que pa.: l'absence ou la faiblesse de la vulgarisation et de lenca­
drement de la production et par l'environnement. Ii suffirait a til ,
d'exemple de rappeler que des variates maralchires mises au point il y a
plusieurs aiines font maintenant l'objet d'une forte demande, que certai­
nes 
varietes fruitieres sont plus diffusees A l'etranger qu'en Tunisie
 
mame. 
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6
II faut aussi mettre A l'actif de la recherche des r sultats et aussi des 
informations qui ont contribue A l'avancement des idees dans des domaines 
aussi importants que les ressources renouvelables et leur conservation, 
appelees certainement A prendre plus d'importance A lavenir. 

Malheureusemnt, dans de 
trop nombreux domaines de recherche, les :e4sul­
tats scientifiques obtenus dans le 
cadre de programmes trop parc] Iises 
nont pas ete et ne peuve:t etre suffisamment significatifs ou suffisam­
ment adaptes au× besoins des agriculteurs, ce qui a en partie justifie le6d veloppement d'activites de recherche et d'ex.perimentation par les offi­
ces.
 

On peut mesurer le cot d'op[ojcunite CI'une telle Dratique de recherche 
au moins par ref4rence auX ressources pirfnis considerables consenties 
pour certains dom '-es de recherche confine: 

- aes cultures marancheres ori intervenaient en 1985 1'equivalent de 
pres d'une quarantaine de checcheurs a temps plein, repartis dans 4 ins­
tituts specialises, 2 etablissements d'enseignement superieur, et au 
moins 4 offices; 

- les systmes de production sur les zones semi-arides, avec ici aussi 
une quarantaine de scientifiques mais sotivent A temps tres partiel, issus 
de 4 institutions; 

... 
deux domaines ou, s'il y avait coordination et concertation entre les 
programmes (qui s'ignorent completement), la Tunisie aurait certainement 
pti pretendre A des resultats remarquables en termes scientifiques et pour 
le developpement.
 

En fin de compte, les institutions scientifiques n'auront eu qu'un impact
limite sur lagriculture tUnisienne, pou bien des raisons qu'on ne peut
leur imputer seules et au premier chef. 

6 EN CONCLUSION: SVSTEME
UN NATIONAL D RECHERCHE AGRICOLE TRES
 
IMPORTANT, MAIS PEU PRODUCTIF PARCE OUE FAIBLEMENT MAITRISE
 

Avec un budget global estime a approximativement 12-13 millions de dinars 
en 1985, dont pres de 20% apporte par la cooperation internationale, la
 
recherche agronoinique pourra.t faire figure de privilegiee quand on la
 
compare A celle da la 
plupart des autres pays du Tiers-Monde. Malheureu­
sement, son organisation et son fonctionnement se traduisent par un gas­
pillage eleve de ressources et par la mise en oeuvre de programmes qui, 
pour la plupart, ne peuvent conduire qu'a des resultats limites. 

Un gaspillage elev6 de ressources: or. l'a vu d'abord pour les ressources
 
humaines. Malgre la presence de pres de 
500 scientifiques potentiellement

mobilisables, on ne compte que 1 
6quivalent de 160 chercheurs confirmes A 
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temps plein dont deux tiers de Nationaux, en raison essentiellement des
 
statuts du personnel qui sont:
 

- soit relativement trop defavorables dans les instituts specialises de 
recherche exposes de ce fait A une forte hemorcagie de leurs chercheurs, 

- soit non appliques dans les etablissements d'enseignement sup4rieur

o6, parmi ies enseignants d'un niveau de formation 4leve, seule une peti­
te minorite satisfont a l'obligation de recherche theoriquem.nt impartie 
par le Ministere. 

Gaspillage aussi aL, ni,.'eaIu des ressources materielles: le rsesu surdi­
mentionno d' implantatiot:; et de stations expdrimentales trop dispersees, 
trop sp._cial is4!s, ta.availlant sans coordination, largemE:nt sous emplo­
yees, implique des charycs fixes cons iderabes en personnel (avec une 
main d'oeuvre piethorique et peu encadre) , en 4cjuipements et en fonc-­
t:.onnement, q ui de tournent une large part dos; credits de recherche a des 
fins sociales et de product ion pen tff5cie:ite. 

Gaspillage enfin dans les rerherches en raison des situation tres fre­
quentes de concu, rence et de cloIsoeMent entre institutions, de la ra­
rete des prcqgCFrurs mobIl isant une msse crit ique de movens indispensa­
bles a 1 'obtention d' innovat ions techniques significatives et adaptees 
aUx besoins de 1'agriculture. 

Ce sont 1A autant d'616ments qui resultent de l'absence d'une veritable 
politique de recherche et de la faible matrise du systeme national lie 
a la nature et as fonctionnement plus ou moins largement deficient des 
instances superieures directement concernee: du Ministere de l'Agricultu­
re.
 

Cette absence politique scientifique a conduit une sorte de fuite en 
avant. La semi-paralysie des organes de direction des institutions Idi­
rections, conseils d'institut, comites scientifiques), ainsi que les sta­
tuts presents des enseignants et des chercheurs, ont favoris4 le compor­
tement individuel des scientifiques et conduit A la mise en oeuvre de
 
programmes de recherche peu productifs ou peu intiressants pour le dive­
loppement. Pour faire face aux besoins croissants de la production, les 
instances superieures, au lieu de r6soudre les problemes des institutions 
en place, ont pr~f-4r prendre ou laisser emerger de nouvelles initiatives 
qui se sont traduites par la creation de nouvelles institutions et pai­
l'extension des activites de recherche et d'experimentation dans les of­
fices. Ainsi, au fil des ans, la complexite du systeme s'est accrue, et
 
sa maltris, et sa productivite globales sont devenues de plus en plus 
faibles.
 

La presence dune cooper'atLon internationale massive n'a fait qu'estomper
provisoirenent les problemes de fonds. Avec ses ressources importantes, 
elle a permis le lancement de quelgues programmes novateurs, en particu­
lier sur les systemes de production, dans lesquels les autorites nationa­
les seraient peut-etre tenter de voir un modele praticable dans le cadre 
actuel des structures et du fonctionnement du SNRA. Mais on a montre le 

http:theoriquem.nt
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caract~re artificiel et fragile de tels programmes, en soulignant que tout
le systeme actuel 
pousse A des approches mono-institutionnelles, 
mono­
disciplinaires ou mono-sectorielles, individuelles et parcellis6es.
 

Changer une telle situation implique de profondes 
reformes d'ensemble,
 
sans lesquelles la recherche agronomique ne pourra en Tunisie, tenir 
ses
 promesses comme 
ce fut le cas dans bien d'autres pays (surtout en Asie et
 a un moindre degre en Amerique latine) qui ont pu verifier sa haute ren­
tabilit4.
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-POUR UNE PREORGAISATIOND'ENSMBILE> 

La' Pa t' r~~et a mis en 4videhce la~ompei~ u syei atio6i 

e cheche' agricole, ses pIotti a Iites6 ,ji sI-a'- la" pre ence :de re sour­ces humaines qual'ifiesde'I.bcn niveau et'a la dis6onibi 1it4-e,,.res sources. 
finaci~ativ men i~~nes, e ~ es,-deficiences~a con­

)traint',s ui. expliquent sa -faihle >pcoduc ivjte',globale, 

Coe 1 als 'a asuggere;.,une're lance reussie rcerhdel goo
Inq e.n s keotnuprdes. &' msrsp~tels ou des~amlio-j' 

ti6'sIoclisesqui cereerdUiraien~ certains~gaspi lages ',obses
Sma.s: 
 ne creeralen. pas les conditions aiune-dynamisation e-u -y
 

Sreferer -a dos objectifs et des :lignes de force (ca tr:6'ldn l e 

de proposer des. mesures visant~a 1amelioration de la nobilisatio&?<
des scientifiques,' A a fois pour une pleine, mise a profit aussi ra- I4pide, que possible de :leur potentiel et pour leur adhesion au projet
de reorganisation d'ensemble (chapitre 6.2), 

del/mieux d~lirniter. les avantages et in~bnv~nients des differentes-J'
solutions possibles en -matiere -de restructuration institutionnelle
globae du systine, Sur lesguelles le Minist~re aurait se'a prononcerW.5
(cf. 6.3), 


S 

d'avancer des mesures compl~mentaires ayant pour, but d'am~liorer les--r
liens entre-la-recherche, la vulgarisation at le d~veloppement . (cha--­
pitre- 6.4) eatde garantir7 ainsi qu.'une ineilleure efficacit4- des~~
scientifiques et des institutions 
serve directement I'agriculture rna-:­

tional.­

1 
LES OBJECTIFS ET LES LIGNES DE- FORCE DrJNE REORGANISATION -

Touta r~organisation du systeme national de recherche agricole devra&tr
sas~ 2a lrgane-eaxe rachatre due
Sur 1 acquisition-prl Mn tredl'Agriculture-d'une milleireiaitrise sise 
prgams-ercerhFu permettant.,d'introduire: 


tine gestion finalisee et econone des ressources d'origina nationale ~ at internationale mises a la disposition de la recherche. Un pr~aa 
-­

ble necessaire A toute solution durable'dans ce donaine e'st 1 axis -V'~tence d tin Plan ou d tin Programme national de~recherche amoyan et-­
longtermes, a la praparation et A I'ex~cution desquels 'ous les par­

'tenaires-de 
 la recherche davront etra containment associes,
 

'~-?i--'- une orientation at une oraiain des 
recherches axees Sur la pro­
- duction d innovations at d infornations socialenant utiles et imm4e 

n ~ diatainent, utilisables par las producteurs directs et las operateurs.,
1.du developpenent agricole.-
 '2 

- - -A 
5 < -4~a~ I~ P 110p 

8 
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L'acquisition d'une telle maitrise 
exige que soient simultan~ment reali­
sees plusieurs conditions:
 

1) Au niveau politique, c'est le renforcement de la tutelle du Ministere 
de l'Agriculture par une centralisation de la decision concernant les
proriorites de progranes et -allocation-de toutes lies ressources de re­
cherche, qui devra etve articulee avec la preparation et lexectioii dU 
Plan quadriennal pour ce qui concerne les credits d'invei iss.:Itit, et 
avec la preparation des budgets annuels pour ce qui concerne les ctedits 
d'4quipement et de fonctionnement; 

2) Au niveau institut ionn 1, c'est la raise en oeuvre d'un Prot jLarim na­
tionial_ ._constitue de prot'aamim s d'inter-et national regional prioritai-­et 

7i]_s, 
 disposant chacun d'une masse cUitilue de ressources necessaire aobtention de resultats significatifs et adapLt es au:< besoins du develop­
pement. Cette proposition a des implications maeut-es qui meritent d'e­
tre rappelees:
 

- En premier lieu, chaque progaime doit reunir un ensemb'.e de cher­
cheurs et de moyens matei iels qui, selon les cas, pr'oviennent d'une ou
plusieurs institutions ou unites de recherche, et so.it mobilises en une 
ou plusieurs implantations, avec des travau:.: en milieux cont6les et 
reels.
 

- En second lieu, le Programme national ne peut se realiser sans un 
effort determine de rpgionalisation desressoorCces. Chacune des 5 gran­
des regions economiques du pays devra compter a terma une ou un tres pe­
tit nombre d'implantations ayant chacune des 
ressources humaines et mate­
rielles (infcastructures, vehicles, moyens d'analyse, documentation. 
logements dans certains cas, etc.) suffisantes pour:
 

- lui assurer un minimum d'autonomie scientifique et matevielle, et en 
particulier eviter tout isoiement professioniiel et psychologimue des 
scientifiques;
 

- asseoir sa credibilit au, regard de son environnement et lui permet­
tre d'entretenir des relations etroites avec la production et la vul­
garisation agricoles.
 

Chaque implantation ievca donc avoir une taille minimum va,-iable selon 
l'importance et la ciuversite des problemes agricoles de sa region, pou­
,ant aller:
 

d'une demi Jouzaine de scientifiquws pour une region a gUasi mono-ac-­
tivite (par e:xemple Sfax pou[ les olivier-s, Chott-Mariem pour" les 
cultures ;na-a icheres sous abri), 

plus d'une vingtaine pour les r4gions a activites nolyvalentes, ou 
devraiert etre conduites simultanement des recherches diversifiees 
d'interet national et regional. 
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3) Au niveau des ressources, c'est la mobilisation active, coherente 
et
 
econone de tout le potentiel des instituts de recherche et des etablisse­
mentsd' enseignement superieur 

Celle-ci pourca s'op~rer:
 

Premi rement par la plus grande mobilisation des chercheurs et des
enseignanlts et leur collaboration sereine dans les programmes nationaux 
et regionaux prioritaires. 
 Il s'agit, par des modifications des statuts
 
et des modalites concretes de promotion des personnels scientifiques,
d'obtenir la meilleur adequation possible entre leur_ strategie person­
nelle et les objectifs assign~s A la recherche par le Ministere de I'A­
cjriculture. C'est one condition prealable essentielle a la reorganisa­
tion d'esemble du , Oltm.ot rev0end-r sur ce point au chapitre sui­
vant. 

- Deuxiemement par one association etroite organisee entre ces deux 
types d'etablisseme:nts, qui presento potentiellement de multiples avanta­
ges.
 

Le plus evident d'enti-r eux est la possibilit6, dans la perspective de
regionalisation evoqu ee plus haut, de mettre a profit les implantations
des ecoles superieure, d'agricUltur-e decentralisees pour creer des syner­
gies an niveau des rersoorces humaines et matevielles. 

L'autre avantage potentiel est la plus large mobilisation des etudiants

dans les recherches necessitant le recueil d'une masse importante d'in­
formations et d'observations telles que les inventaires sectoriels et les
 
enqu~tes pluridisciplinaires"". 
 Cela ne serait possible sans une re­
.orme rigoureuse de la pedagogie, et notamment des stages des etu­
diants'"".
 

Les inventaires sectoriels: sous la direction des scientifiques
confirmes, les etudiants peuvent, tout en se formant, contribuec 
A la r alisation de cartes pedologiques ou morpho-pedologiques,

de prospections systematiques d'ecotypes locaux des especes uti­
les, ou d'inentaires de maladies d'especes veg 6 tales et anima­
les et de leurs vecteurs, en vue de l'6tude de cycles biologi­
ques et epidemiologiqumes et de la mise atu point de methiods de 
lutte, etc.
 
Les "enqutes plur-idisciplinaires" sur les systemes de produc­
tion et les petites regions agricoles: les programmes en cours
SI 'INAT eta 1'CSA du Kef montrent que les etablissements d'en­

seignemernt-rechErche sont bi n places pour conduire de telles 
enqu~tes particUl iiement dai.s les petites et moyennes ex:ploita­
tions, les plus nombreuses en Tunisie. L'organisation syst 6ma­
tique de stages groupes, non seuLiemnt dans le 3eme cycle mais
aussi dans le second, pourrait permettre d'obtenir des resultats 
importants de recherche dans de bonnes conditions de fiabilite,
de cel6rit at A on moindre cout (sans compter la fonction peda­
gogique de ces stages).


C 10 Voir l'experience de l'Institut Aronomique et Veterinaire 
Hassan II, en matiere d2 stages "collectifs" des etudiants. 
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Mais plus important encore serait le fait qu'une recherche active dans
 
les etablissements d'enseignement sup~rieur permettrait de mieuxeperer
 
et drainer vers la recherche des jeunes diplomes motives et dqe ualtt, et
 
devrait A terrre ameliorer le dialogue entre la recherche et son environ­
nement: les futurs cadres des offices et projets de developpemnt, des
 
administrations du Ministere de l'Agriculture, des entreprises agro­
industrielles, etc., s'ils sont formes en contact avec la recherche et
 
sensibilises a son interet pour Ip developpement rural, seront vraisem­
blablement des partenaires plus ouverts de la recherche, plus favorables
 
a son extension et egalement plus exigeants a son egard.
 

UN PREALABLE: L'AMELIORATION DE LA MOBILISATION DES SCIENTIFIQUES
 

2.1 Une solutionurgnte au probleme du statut des chercheurs
 

Le probleme de statut a 4t6 au centre des echanges entre les chercheurs, 
les directions des instituts de recherche et le Ministere de l'Agricultu­
re, au point d'empecher une concertation approfondie et pourtant indis­
pensable sur d'aures aspects de la recherche agcicole, bien plus impor­
tants pour l'agricultuce nationale. Pour r6tablir un climat de dialogue 
et de confiance necessaire la mise en oeuvre d'une reorganisation d'en­
semble du syst~me national de recherche, et surtout pour arrter l'hmo­
rragiedes chercheurs qualifiees des instituts de recherche, il importe­
rait d'aboutir des que possible A l'elaboration finale et A la promulga­
tion d'un statut. 

Plusieurs projets ont 4t4 prepares, negoci6 s dans le passe. Tous les
 
elements du probleme sont parfaitement maltrises par les parties prenan­
tes. Un projet seraitf en courj de preparation. Ii serait souhaitable
 
qu'il prenne en consideration les elements suivants:
 

1) Le statut devrait proposer des grades et des perspectives de deroule­
ment de carriere comparables A ceux des personnels de l'enseignement su­
perieur agricole, avec - A grades equivalents - des remunerations et pri­
mes de m~mes niveaux, 

2) Les crit re§s deqpromotion des chercheurs devraient etre adapt6s aux
 
exigence et aux contraintes dune _reche-rcheagricole orientee vers le
 
developpement. Ils devraient aussi permettre une assez forte differen­
ciation dans les vitesses de promotion et de salaires (primes comprises)
 
des chercheurs, pour susciter une plus grande emulation entre eux et re­
compenser les meilleurs.
 

Ainsi, les avancements d'un orade a l'autre, se traduisant par l'attribu­
tion de primes moyennes plus 6leveez, se feraient par voie de concours ou 
de commissions avec des jurys, composes en partie de personnalites scien­
tifiques et techniques exterieures, amenes A juger les chercheurs sur: 

- la qualit6 et la quantite de leurs travaux scientifiques individuels 
et en equipe; 
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- l'interet potentiel et reel de leurs travaux et de leurs resultats 
pour le developpement; 

les services rendus dans l'encadrement et l'animation scientifique et
 
technique: responsabilites de programmes, de departements et de la­
boratoires; participation aux tuavaux des Commissions de programmes;
 
gestion de stations exp.rimentales:
 

- les services rend.is A d'autres institutions nationales; 

- les dipl6mcs obtenlUs et les efforts de formation permanente. 

Les avancement d'echelon dans un m-ae grade devraient tre modules:
 

- PouL les premiers echelons, les passages A l'echelon superieur de­
vraient se tradUire eu% aussi par des augmentations sensibles des pri 
mes. Ils se feraient anlchoix et vitesse accelerLta pour une minorit' 
de chercheu:s (un tiers all plus), a l'anciennet6 pour les autres. Les 
avancements au choix rel -veraient de la decision du Directeur de l'insti­
tution concernee apras avis de son Conseil scientifique prenant en compte 
les criteres enoncjs plus haut. 

- L'avanceinent dais les derniers echelons nentralnerait qu'une tres 
legere augmentation des primes et ne se ferait plus qu'A l'anciennete 
pour amener les chercheurs A presenter le concours au grade superieur. 

3) Le statut devrait preciser les conditions de recrutement des jeunes 
chercheurs. Leur adinission dans le corps des chercheurs (au grade d'as­
sistant) devrait etre sounise A deux conditions: 

- d'une part, l'obtention d'un dipl me d'un niveau minimum egal A celui 
d'ingenieur specialis 6 (ou l'6quivalent); 

- la presentation d'un concours qui:
 

stipulerait de manieLre precise les profils des postes A pourvoir 
(programme, discipline, affectation), 
prendrait en compte l'adequation des connaissances scientifiques 
et des aptitudes des candidats A satisfaire ces profils, sur la 
base d'epr-euves spcifiques et d'une appreciation du memoire de 
3 me cycle par les scientifiques qui l'auraient encadra. 

La preparation et la selection de ces chercheurs serait grandement faci­
lit~e si les instituts pouvaient disposer de bourses (ou de postes de 
contractuels a duree limit 6 e) offertes A des ingenieurs de l'Ftat prepa­
rant le 3eme cycle, pour leur participation A des travaux de recherche 
correspondant aux priorit6s de recrutements retenues. 

Le statut s'appliquerait aux chercheurs des actuels instituts: INRAT,
 
CRGR, INRF, IRA et Institut de l'olivier. Des mesures transitoires de­
vraient tre prises pour assurer le reclassement des chercheurs en pos­
te. Pour l'IRVT, il serait necessaire de prevoir des adaptations prenant 
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en compte la nature de ses activites. Enfin, le 
statut du chercheur ne

serait applicable A la Division des sols qu'en cas de changement de son
 
statut organique.
 

2.2 Les promotions des enseignants: davantage de lace a la _echer 
che
 

Les enseignants sont d'ores et deja dotes d'un statut favorable. Celui­
ci prevoit explicitement dans leur pLroisotion la prise en considcration de
"travaux 
de rechei-ches et de publications scientifiques regu]iers", mais
la faible densite des recherches datis les etablissements d'enseignemrent

superieur laisse sIpposer que', dats li pLratique et jusqu'ici , ce critere 
a peu compte. 

II conviendr-ait dorl"'avant que! les j uCys man ifest ent une plus glande e:.:i­
gence dans ce domainie; cela serait pos--ible par leur elargissemenII (ils
sont actuellement coiosa e:.:c ILs ivemunt d'en ; ignarits) A des chercheurs
de qualit6 (Ilationau:< et claus certa ins cas etranger-s, co.i cela est pr6­
vu pour les enseignants mefrbres des juLys)I voire a des responsables du
d 6 veloppement pacticulirerement qualifies, si le Ministe re de l'Agricultu­
re entend favoriser les recheLches de caractire plus appliqule. 

2.3 Des passerelles entre l'enseiglement et la recherche 

Le statut des chercheur-s devrait offrir aux enseignants et aux ingenieurs 
- chercheurs des offices, la possibilite de travailler dans les instituts
de recherche, $ titre temporaire et definicif, et reciproquement. On
pourrait m ine iritroLduire dans les de:-: statuts, coinfe cela est le cas
dans un certain nombre de pays, une clause obligeant a une certaine mobi­
lit professionnelle 
 pour" 1'acces aux gr'ades de plus hauL niveau (miatres
de recherche et de conferencc, par exempie). De telles dispositions ne
pourraient que stimuler une saine con1ctICrence entce les differents types

de scientifiques, 
 enrichir la vie scientifique de lensemble du systeme
national de recherche, et aineliorer son insertion dans la soci6t6 tuni­
si enne.
 

3 LA RESTRUCTURATION GLOBALE DU SYSTEME DE RECHERCHE AGRICOLE: LES 
ALTERNATIVES POSSIBLES 

Toute restructuration d'un systeme de 
recherche agricole doit necessaire­
ment se situer A i'intprieur des limites fi-:ees par son environnement
 
palitique et par la capacit6s d'evoIution de ses structtu'es existantes.
Dans le cas tunisien, ni la privatisation du secteur public de recherche
agricole, ni le tranfert de sa tutelle au Ministere de l'Enseignement
Superieur et de la Recherche Scientifique, me paraissent devoir etre en­
visages. 

Le choix demeuLre neannoins ouvert entre plusieurs altecnuatives, dont la

mise en 
oeuvre parait possible et susceptible de cr6er les conditions
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d'un renforcement du systeme actuel. 
On presentera successivement:
 

- deux alternatives proposant un institut unique et autonome gerant
l'ensemble des recherches (y compris celles conduites par lenseignement

superieur), 
l'une organisee par departements scientifiques et centres
 
regionaux (alternative 1), lautre organisee selon le modele de l'Insti­
tut National de Recherche Scientifique et Technique (INRST), avec des 
centres semi-autonoties; 

- ufle troisieme alternati e coIhoLtant l'organisation d'un reseau de 
centres d'enseignementL-herche, 

- Line quatrieel altirnt vc, cooc istant dana la creation d'un Conmtiissa­
riat genral a l1 n.ch agicole; 

- enfin, Line d-n' c- alternative, avec difft.rentes options, impliquant 
l'organiqation de;- ]a recirerche special.see et de la recherche 
dans 1 'enseigrian i-. 

3.1 Lalternative 1: 1a cr-ation d'un institut unique et atonor-ne de 
recher che re.,Po'-,cab 1e de ' ensembl-e -des _ recherches concLuites 
jusqu'ici par lenseimble des institutions scientifiques 

Mandat, tUtelle, direct on 

Ii s'agirait doun institot pleinement autonome charge de la conception,

de la gestion et de 1'e:.:ecution de toute la recherche agronomique 
 du 
Ministere de l'Agriculture, A l'exception des experimentations locales de 
caractere tces appliquel qui continueraient A etre mises en oeuvre par les 
offices, en liaison avec lIi. 

II serait place sous la tutelle directe du Ministre de l'Agriculture, 
exerc~e par I'incerimediaire d'un Conseil d'Administration noirnMnpar le 
Ministre. Le Conseil aurait pour tache do definir les priorites de la 
recherche agricole du Ministere en fonction des objectifs et priorices du 
developpement et d'tablir la liste des prograisres nationaux et regionaux
de recherche agricole. Ses conclusions A cet egard s'imposeraient non
seulement A lInstitut lui-meme nais 6galement A IINAT et aux 6tablisse­
ments d'enseigneceni soperieur- agr ice.e 

L'Institut beneficier3it de la rleine autonomie administrative et finan­
ciere qui a 1laisserait Ia ci (son
responsables des diverses structures de direction a mettre 

(ectionI Institut Directeur et les 
en place) d'un 

pouvoi r independanr de dec ion dans: 

- la prepa ratioia t 1s Jestion dU budget de 1'Institut, souus a la 
seule approbation do M,11:ist re; 

- la gestion des p'rsonnels (Lrecrutements, affectations, avancements, 
discipline);
 

- la passation de conventions de travail et de financement avec les 
partenaires exterieurs, nationaux et internationaux. 
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ORGANIGRAMME - ALTERNATIVE 1: 
INSTITUT UNIQUE DE RECHERCHE AGRICOLE
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V, ~~~~ jui~~ *>,tu 

La nse 1aii4,dmblsto' dans l'utilisa­,e ac f lexibilIte 
tion des fonds,"'sontndspenabratoi­
res de recherchea e st te 'su dse eu o"',cnsa.expermentaes.. .......1­
tes~ les 'con t rli nt fonct 1onneenit~ des' xploe 'e' 6ta tions"' agricol1e,
I~siu evt'i'tutdnc d'office ,"ou -d etablits'ement ~ 

La, etablissementa caractere administrtif peut certes, tre 
assouplie par,de simpl amenagement's te:. 

l'octroi de regies d-avance suffisantes augmentent!seulement ui,'non 
le montant 'des crgit budgtai'res~i diatementutilisab1es maim per 
mettent l'introduction d'un syst~rne 2plus souple de deblocage et de 
d~lsgation des credits de fonctionnement vers lee stations rgiona 

Qj~~ii' les; , ' 

la decentralisation du[ colntvole *a priori des depenses des stations 
regionales, dontla responsabilite; peut etre transearee aux contro­
leurs des d~penses'*dans les Gouvernorats; 

l'octroil xmtiai~~deeptio ouud facilitds dans ledef6il~" d~douanement~Al'impor­

tation des equipemqnts et produits scientifiques; 

le renforcement, en nombre et en qualification, de 1 encadrement ad­
ministratif.
 

Neanmoins, seule l'attribution du statut d'office ou d'etablissement Pu 
blic A caractere industriel et commercial comporterait lavantage d4cisi f 
de substituer au contr6ie priori' le contr~le posteriori Ldes ,d~pen­
ses. Cette solution faciliterait cons iderablement la gestion des cr dits , 
et diminuerait la disparite observee en la'natiere entre les programmes 
finances sur budget national et leeS programmes finan'cs et gr6s par des 
cooperations exterieures qui beneficient, d'ores et dans la plupart 
des cas, de cette facilit6 de gestion.' 

Organisation et fonctionnement internes 

Dans le nouvel Inetitut, chacun des programmes prioritaires constituerait 
une unit4 elementaire d'organisation a la fois au plan scientifique, 
fonctionnel et financier, avec son responsable et sea ressources humaines 
et materielles prelevees respectivement sur les departements scientifiqus 
et les infrastructures Cavec leur personnel d'accompagnenent) des irplan' 
tations 'rgionales. " ' 

Les departements scientifigues pourraient etre organises par production 
(avec des commissions par discipline) ou pardisciplines. Cette dernire 
solution serait preferable dans la mesure o6 une large part des program­
mes se rapporteront des productions et gu'il sera alors souhaitable de 
disposer de structures disciplinaires permanentes pour mieux apprecier la 
qualits scientifique des travaux et deschercheurs , ' 

l 
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Les implantations regionales evoquees 
plus haut seraient si possible
constitutes par regroupement physique ou achinistratif, en cent7es rgio­
naux de recherche a ronomjq e, a raison d'un centre par grande region
 
Pconomique.
 

Dans le cadre de cette alternative, chaque ESA serait le siege J'une im­
plantation regionale majeure 
ou m~me d'un centre regional de recherche
 
agronomique (cas du Kef), utilisation commune
avec des ressoucces humai­
nes et materielles 
d; rtcherche, et avec des laboratoires couRuns den­
seignement-rechirche dont les activit~s de recherche seraient financees 
par l'Institut. 

Le Directeur, avec l'avis det instanc.s de progcrairiiion -t d'evaluation 
conserverait le pouvoir de decision en cc qui conce-ne: 

- la nomination ou la revocation des responsables de pc'sjLdnunes et des 
chefs de depacteerients; 

- le suivi d'exE'cution, au plan scientifique et gest. znnaire, de tous 
les progranm.es de recherche. 

Ce mode d'organisation et de fonctionnee:nnt permettrait la meilleure fle­xibilit6 possible dans lallocation des ressources htunaines et financi ­res entre les differents programmes. II faciliterait une programmation

sur objectif et persmettrait d'eviter, 
en principe totalement, les dupli­
cations d'activitu. Pour ces raisons, 
il est generalement considere 
corn­
me etant le plus rationnel et le plus efficace. En outre, il compense­
rait la centralisation Aul pouvoir par une decentralisation rpgionale 
poussee: 

dns la gestion des Cent-es - - grace uni.ionau a deconcentration 
des services financiers et lallocation de provisions budgetaires
moins trimestrielles destinees ' 

au 
couvrir les depenses des prcgrammes

et/ou des operatIons de recherche 
engages: les directeurs de ces

Centres n'auraient alors plus 
a soumettre les engagements de depenses

Sl'approbation pr~alable des services financiers cnntraux;
 

- dans la proqranination des_ recherches: ici la decentralisation - exi­
gee par !a nature meme des probl-mes poses la recherche agricole,
qui dolt adapter resultats Ases la diversite des situations locales 
- devr t s'appuyer sur la contribution active des 6quipes de terrain 
dans l'identification des problemes de recherche et la prise en comp­
te de leurs avis par le Conseil scientifique et le Conseil d'admi­
nistration de l'Institut.
 

Conditions d'ine adhesion de l'enseignement superieur a cette alternative
 

Cette alternative procurerait aux etablissements d'enseignement superieur

des ressources importantes et stables de recherche, 
mais elle n'est ac­ceptable que si elle -e s'accompagne pas 
d'une trop grande d6pendance.

Aussi 
serait-il indispensable que les 6tablissements d'enseignement par­ticipent aux decisions de l'Institut et aux responsabilit~s pour une part
 

http:progranm.es
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au moins proportionnelle A l'importance de leur potentiel reel de 
recherche. Cela inpliquerait que: 

- l'enseignement soit represent6 dans le Conseil d'Administration de
 
1'Institut,
 

- des enseignants assument des fonctions de direction de departements
scientifiques, de centres regionaux de recherche agronomique, et bien sur 
la responsabilit- d'unL certain nombL'e c. programmes de recherche natio­
naux et regionan.:, 

- les enseignants soient lar jemeint associes au recrutement des jeuner
chercheurs, a 1'evaluation scientifique des programmes et do- chercheurs 
(et reciproquement: cf. chapitre 2.3), 

- les etablissemscut d'enseignement suptcieur disposent librement (mais 
en rendant compte) de petits budgecs reserves A des recherches pouvant
preseIter un interet specifique pour lenseignement. 

Echeancier
 

La mise en oeuvre de cette alternative, une fois prise la decision de 
creation formelle de l'Institut, avec nomination de son directeur et 
constitution de son Conseil d'administration, passerait par plusieurs 
etapes. 

La premiere, A accompl-r en un ou deux 
ans, pourrait etre l'unification
 
des programmes, sur la base des nouvelles (1 )
priorites retenues et
 
compte-tenu des ressources disponibles. Il serait mis un terme aux du­
plications d'activit6s actuellement constates et la coordination des
 
recheLches dans les programnes existants serait realisee. Les recherches
 
en ':ours seraient evaluees et recentrees, afin d'e1iminer la parcellisa­
tion des programmes et 
la dispersion des activit~s individuelles. Le
 
reseau experimental de l'Institut 
serait allege et restructure, Ea fonc­
tion des oriorit6s retenues et seon un 
programme progressif de regiona­
lisation des recherches. Cette etape fournirait loccasion d'un premier

rodage des nouveles instances de planification et de programmation.
 

Une deuxieme etape serait lunification complete des instituts speciali­
ses de recherche (avec ou sans 
la DRS et I'IRVT) et la creation des de­
partements scientifiques et des premiers centres regionaux et des implan­
tations regionales majeures, en s'appuyant sur les structures et les 
im­
plantations existantes et en fonction des 
possibilite. d'affectation en
 
province d'un certain nombre de chercheurs
 

Pouvant resulter du programme de recherche A long terme actuel­
?ement A l'etude. 
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actuels et de jeunes chercheurs recrutes. Ainsi, PIRA serait transforme
 
en centre regional pour le Sud, le Kef pour le Centre-Ouest,
 
etc..(32
 

Cette unification necessitc -it le renforcement, au prealable, de l'enca­
drement scientifique et admir.istratif de l'Institut et son entralnement
 
progressif A de nouvelles methodes de gestion. Elle devrait egalement 
etre preced6e d'un assainissement dans la gestion de certains laboratoi­
res et stations exp4rimertales. I serait globalement domunageable de 
fusionner des etablissement n'ayant individuellement surmont4 leurspas 
propres problemes gestionnaires. Pour toutes ces raisons, les delais de 
mise en place ne pourraient ce;taineiicnt pas tre inferieurs a deux ou 
trois ans. 

Enfin, un delai suppJlermentaire de deux annees serait probablement neces­
saire pour aboutiC a un fonctionnement optimal du nouveau systeme dans 
son ensemble. 

Avantaes-et inconvenients 

Le modele de l'Institut unique, ayant les caracteristiques ci-dessus d4­
crites, presenterait un certain nombre d'avantages incontestables: 

- L'existence d'une direction centralisee matrisant l'utilisation de 
tous les moyens nationaux mis A la disposition de la recherche agri­
cole - tant en ce qui concerne le personnel que les budgets et les 
equipements - offrirait les meilleures garanties d'une mobilisation 
efficace des ressources dispor.Ioles en fonction des objectifs pour­
suivis. En particulier, elle permettcait. en effaqant les barrieres 
actuelles entre institutions, d'integrer an mieux tout le potentiel 
humain qualifie A l'effort national de recherche et de concevoir de 
faqon aussi rationnelle et econome que possible le reseau de centres 
regionaux et de stations experimentales (allegement du resean actuel, 
suppression des duplications, infrastructures communes avec les ESA, 
etc.). 

Sa position de partenaire national et regional unique pour la recher­
che agricole et lacquisition de la pleine autonomie financiere et 
administrative lui donneraient un reel pouvoir de negociation face 
aux pressions emanant de ses partenaires exterieurs, tant nationaux 
que regionanx et internationaux. La coherence des prog:ammes de re­
cherche avec les priorites retenues pourrait etre plus facilement 
maintenue et la dispersion des recherches plus facilerent evit~e.
 

3 Z Le plan a long terme devrait aussi faire des propositions assez 
precises quant au choix de ces centres regionaux et implanta­
tions regionales majeures, sur leur vocation et leur taille.
 



Enfin, sa dimension lui permettrait d'envisager un programme 4tendu
 
preservant des equilibres satisfaisants entre d'une part, recherches
 
de base, recherches appliquees et recherche d'adaptation locale, et
 
d'autre part entre recherches d'interet national et recherches d'in­
teret regional.
 

Au regard de tous ces avantages, cette alternative presente deux inconve­
nients majeurs.
 

Le premier reside dans sa mise en oeuvre qui exigerait d'une part, une 
autorite, Une centisUite et uine rigueur sans fail]e de la direction de 
l'Institut et de son Conseil d'Adniinistration - ce qui suppose un appui
total dU Ministre de lI'Agricuilture -- et d'autre part, une adhesion a la 
fois des rerponsal !<s de-- actuelles institutions et de lensemble de la 
coaiiunaute scjentifique. 

Le second re6sde ensuite dans le fonctioieinent ieme de i Institut. Dans 
une institution d'envergurte nationale, i'equilibre entre les e:zigences de 
centralisation et de decentalisation, entre les interets nationaux et 
regionaux, est difficile a atteind-e et difficile A maintenir. Mais ce 
sont la des difficultes au-quelles sont affront6es toutes les grandes 
institutions de recherche du monde, et qui peuvent tre surmontees avec 
un encadrement scientifique et adininistratif qualifie. Se preparer A 
cette tache implique qu'on s'y prenne a Pavance, notaminent pour la for­
mation du personnel administrarif. 

3.2 L'alteriative I: un "INRST aqronomique"
 

Ii s'agirait d'rA- institut qui s'inspirtrait du modele de l'Institut Na­
tional de Recherche Scientifique et Technique (INRST) relevant du Minis­
tere de 1Enseignement Superieur et de la Recherche Scientifique, t que
 
par commodite on designera par le sigle INRSTA.
 

L'INRSTA aurait le mince mandat et la meme tutelle que l'In:titut decrit
 
dans l'alternative 1. Ii s'en differencierait par son organisation et son
 
foncti:nre'etit internes.
 

Avec I'IMRSTA, il y aurait delegation de responsabilites dans l'execution 
des programmnes et l'ordonnancement des depenses de recherche A des Cen­
tres specialis6s de recherche semi-autononies gerant chacun un per­
sonnel affecte ainsi que des laboratoires et des stations experimentales. 

(33) La semi-autonomie des Centres tiendrait comme a I'INRST, 
au
 
mode de nomination de leur directeur (par decret, sur proposi­
tion du Ministre de l'Agriculture) et au mode de gestion decen­
tralis6 (chaque directeur est ordonnateur des depanses et est
 
assist6 d'un conseil de centre comprenant les responsables des
 
unites de recherche du centre concerne).
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ORGANIGRAMME - ALTERNATIVE 2: 
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Le nombre et la specialisation de ces Centres semi-autonomes seraient
 
definir en prenant en compte l'importance des productions, des orienta­
tions thematiques et des regions pour le pays, et en s'appuyant sur les
 
institutions existantes de recherche et d'enseignement. A titre d'exem­
ple, on pourrait constituer des Centir : 

- directement A partir d'institUts e:istants: I'IIJRF, 1'TRVT et 1IRA 
poUrraient ainsi tre transfoIIe's respectivement en Centres pour les re-­
cherches foreestires, les recherchec veterinaires et le Sud; 

- a partir de legtrs modifications de mandats d'instituts existants, 
par exelnele: Centre de 1'ea a partir du CRGR, Centre de l'arboriculture 
"tratotionne lle" (ohivinr ± aan,.ii + abricotier, etc.) autoUr de l'Ins­
titut de l'Oliviarc,
 

- par l'agr jation d'unite' oU d'CiItitutions differentes travaillant 
de fayon significativie stir le. theirs coiLcernes, par exemple: Centre des 
cultures marach.ere av<,c I'INRAT et 1'ESA de Chott-Ma-iem, Centre des
 
cereales avec 
 IIk.T et I'ESA du Kef, Centre do Machinismne avec le CRGR 
et I'ESA cleMedjec-el-Bab. Centre deconomie rurale avec I'INAT, l'INRAT 
et i'ESA de Moghrane. 

L'actuel "compl;:-:e" INAT-Centre d'Ariana de l'INRAT pourrait tre promo
 
en un Centre principal de recherche regroupant certaines di3ciplines a
 
vocat.ion g*inSraie, teles l'economie, la p6dologie et l'agconomie ainsi 
que des laboratoires et services conufuns tels que: statistiques et in­
formatique, chimie do sol. Ces disciplines, laboratoires et services 
pourraient a la fois -tre charges de progranmnes propres et contribuer 
la realisation des p'rocj-atnines confies au: diffErents Centres. 

Avantags et inconvenients 

En premiere apprciation, cette alternative parait avoir sur la preceden­
te lavantage de permettre one transition plus aisee A la situation nou­
velle, dans la mesure o6 elle preserverait l'autonomie des actuels petits
instituts specialises de recherche; neanmoins sa mise en oeuvre exige­
rait certainement, cofuine on 'a vu, des reamenagementz structurels tres 
importants, en particulier en ce qui concerne l'INRAT. 

Elle aurait aussi l'avantage de multiplier, en en centralisant le contr6­
le, le nombre d'entites de recherche de petite dimension:
 

- ayant un mandat precis et delimite: on peut esp~rer pour cette raison 
qu'elles garantiraient un meilleur rapprochement entre la recherche et le 
secteur de la production; 

- otrant une plus grande facilite clans l'animation des equipes de 
chercheurs et clans la gestion administrative et financiere. 

Par contre l'existence de centres semni-autonomes presenterait certains 
desavantages:
 

- elle introduirait necessairement une plus grande rigidite dans l'al­
location des ressources de recherche: 



tt V 

-dieicil l&amoblisationde 
ellrndrait' plus" dfcle1 b t dscherchieursIspeciali­

ses provenantde differets Centres dans les programmesrnultdiscr
~plinairesl~exigeanLf'Une approche ..systenuigue des-'milieux ruraux; 

utilisation :polyvalente
,surtout en exc uant 'I 	 desstations experimer­11e s"si 	 'i ' d 
s duplications dans Ie'sinfrastructures 'eh1re iquipenent
 

Enr'e'secette alternative entraine ait u 
coute'nomiquede oricio 
nement plus '41eve,que la precedence7 l scil duepha.geme' 
serait plus faible etlPefficacite s , cil du changeIment-'r caaeceou 

m< 11mi tes ~s-receercheoupou
algr4 les, rdserves- faites Ssur: lea des approches specialisesy-.y,

serait probableiaent' plus facile A 'obtenir.iElle: pourrait en outae' rieI~considdr~e comi.une susceptible.tapede conduire, a plus long terme a 
l>unification institutionnelle complate representee par la premiere aI 
ternative.nt 

3.3 L'alternative 3: un r~seau- coordonn4 de centres d' nseigqnement _.. 
recherche ~;~-~2 

Une telle restructurtion impliquerait la dissolution des instituta de' 
recherche 'et la. repartition de 21'ensemble des ressources humaines et-ma­
terielles de recherche dans un rdseau de centres d'enseignement-recherche'-­
crees .autour des etablissements - existants ou A creer --ddenseignement 
superieur du Ministere de l'Agriculture. 

2On presentera successivement son organisation generale, les conditions 
d'une adhesion des chercheurs, ses avantages et inconvnients et son e 
cheancier de realisation. 

Organisationgen~rale , . 

Le reseau comporterait des centres d'enseignement-recherche a vocation 
regionale, des centres spcai~ A vocation nationale et un centre na­
tional polyvalent. -

LesCentres d'enseignement-recherche a vocation regionale seraient cons
tituesautour de PINAT pour le Nord-Est,Vle 1'ESA du Kef pour le Nord'~ 
Quest et 4ventuellement le Centre-uest, de l'ESA de Chott-ariemn-pour~ le' 
Centre-Est, et pour le Sudde 1deIRA, qui serait erige en Centre dezi 
seignement-rec)herche avec la'~iiise en oeuvre d'activitds permanentesdWen­
seignernent (au moins de 3 mecycle).; Ces Centres rdcup~reraient la:.tota-'' 
lit6 des lahoratoires et des. stations~exp~rimentales des. Instituts spe-,
cialis~s de recherche situ~s dana leur region; uls auraient une vocation '. 
de recherche r6gionale',ppliquee polyvalente et, pour la plupart dentre 
eux, une vocation nationale (de coordination) pour certaines 'produic-, 
tions: grandes cultures pour' le Centre du Nord-Ouest, culturesrn'arakch6-'6 , 	 res sous abri et arboriculturej traditionnelle" (olivier, etc.) pour le 
Centre du Centre-Est, etc. --

Lea Centres apecialises A vocation nationale seraient constitues autour
des ESA de Mateur pour les productions animales et fourragres, de 

w..­

http:ternative.nt
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ORGANIGRAMME - ALTERNATIVE 3:
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:'. ton. tant au niveaudu Conseil National 'que des Centreset des
 

etAvanaetincnvuienta de'epnaii~ tde oci edrc 

telle restructuration.ne presenterait plusieurs 
avantages inconteata
 
bles:. .g'
elle garantirait, i
 

plus 
ellegarntiait 11priori mieux que toute autre, une mnobilisation ­completegnement, tant du potentiel de 'recherche'~ des'o tabli'ssements d'ensei'i'en ce qui concerne les etudiants que les en.eignants; . ., 

elle assurerait la meilleure coordination possible des .quipes .de
 
checheurs et denseignants-cheiercheurs: 


' 

elle permettrait une. gestion plus 4conomique des,'infrastructures de
arecherche 
nationale, d'une part en mettant 'l'a' disposition 'des en-,'"t~ ~''seignanta-chercheurs les 'infrastructures :et les 4quipements des,ins­

' tituts' auxquels ils nWont actuellement pas 'acc~s et qui sera1ensi''-:multanement plus pleinement utilises, d autre part en 4vitant les:

duplications actuellements constatees entre certains laboratoi'res 
et aK
certaines stations exp rimentales des instituts de ,recherche etetablissement','d'enseignement; des
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elle faciliterait la mise en oeuvre d'une regionalisation des recher­
ches, en raison de la distribution geographique des ESA dont les 4­
quipes sont d'ores et deja presentes sur le terrain dans les princi­
pales regions du pays; 

- enfin, elle serait susceptible d'amiliorer la formation des 6tudiants 
qui pourraient tre plus facilement orinntes ver.s la pratique et 
1'approche conccete des pLobleimes de developpeinent. 

Elle serait pir contce d'une mise en oeuvre difficile et son succs de­
pendrait d'uin ce-tininombre de conditions dont la realisation est pro­
blemat ique:
 

- La pz t!ordonm'oL t0-tr doniuA a urne reche rche appliquhe r~pondant 
aux besoins dQ la vlgarisation se heurtrait a 1'orientation plutot
fondamentalisto eA au:: preoccupat inns pri1cipalement pedagogiques des 
enseignants. En outre. I unification des statuts des chercheurs et 
enseignants, du point da ruec des recrutemients, des promotions et des 
profils de carriere cosaorterait le risque de privilgier les cr'ite­
res d'appriciation univ *rsitaires au detriment de c iteres sanction­
nant des services pour le d6veloppement. Le plein succes de la re­
forime exigerait une revision du systniie acad~miqUe d'enseignement et 
des statuts des personnels dans leur ensemble. 

- La traditionnell_ autonomie des etablissements d'enseignement supe­
rieur dans leurs relations avec la Puissance PuhliqUe. liee a la re­
connaissance des libertes universitaires, serait assez difficilement 
conciliable avec in renforcement de la tutelle du Ministere de I'A­
griculture sur ses pograsunes de recherche. 

- L'existence de centres d' enseignement et de recherche conservant une 
pleine autonomie adsiinistrative et financiere et la pleine autorite 
dans la gestioh de leurs pe.sonne' . limiterait necessairement les 
pouvoirs d'intervention et dF controle du Conseil National des Re­
cherches Agricoles et rendrat tres difficile une bonne coordination 
et une gestion centralise des recherches des diffhrents Centres. 
Chac:, Centre conservwi t Ln mandat polyvalent, au-dela des spciali­
sat a1 admises, des duplications dans les investissements et les 
prog... as de recherche pourront difficilement etre evitees. Or le 
rattachement adsinistratif des Centres regionaux au Centre national 
paralt une solution peu praticable, au moins a court terme, en raison 
des difficultes qu'il y aurait a administrer un dispositif devenu 
tres lourd. 

- Enfin, le cot "social" d sa raise en oeuvre et ses couts "economi­
6
ques" de fonctionnine,t seraient particul ierement lev6 s. 

Echeancier de realisatior
 

La premiere mesure a prendre devrait etre la creation du nouveau Conseil 
National des Recherches Agricoles, localise a ]'INAT, auquel serait imm­
diatement confie la gestion de lensemble du budget de la recherche agri­
cole.
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Ulterieurement, l'objectif principal devrait etre dans un 
premier temps

la seule unification des programmes, selon des modalit~s proches de cel­
les decrites pour l'Institlt unique, main aszortie d'une division du tra­
vail scientifique entre les differentes institutions 
en place, de maniere
 
A preparer les regoupements institutionnels. L'accent devrait egalement
 
etre mis, dans ce contexte, sur la constitution d'6quipes d'origine

multi-institutionnelle, de maniere A preparer lint~gration des 6quipes 
de chercheurs de diff~rentes oigines au sein des nouveau:: Centres 
creer. Une 4cheance de deux ou trois anneos serait a pcevoir.
 

3.4 Alternative '4: La crtation d'un Coiuisi sariat g6un.ra] A la re­
cherche agricole 

Une alternative moins radicale quo la pi cedent a 
grammes de recherche du Ministe'-e de l'Agriculture 

1uni fication des pro­
ot a la fusion insti­

tutionnelle des instituts de recherche resideCait dans la creation d'un 
Commissariat General a la Recheiche AgCicole, agissant coi1dl. Lne instance 
d'animation et de coordination n.itionales des institutions de recherche 
existantes du Mini tero de I'Agriculture dont !a liste et les maidats se­
raient au moins provi soi rementit oitenus. 

Un tel Counissariat, avant statut d'6tabhi s:fenent public a caract re ad­
ministratif dote de la personnalite civile et de Ia plaine autonoirie fi­
nanciere, aurait a accomplir les roles suivants: 

- un role de conception de la politique scientifique du Minist~re de 
I'Agriculture, 

- un role :Ie coordination de tonte.' les unites de recherche sous tutel­
le du Miinistere de l'Agricultuce: instituts de recherche, 6tablisse­
ments d'enseignement sLpISrieur, centres d'experimentaton et d'essais
 
des offices, services d'6tudes du Ministe re 
(Division des sols, Di­
rection des ressources en ean);
 

- un role de liaison entre la recherche et les instances du Ministere 
dont les decisions influtnt a des titres divers sur celles de la re­
cherche (Direction de la planification, Direction de la coop~ration
internationale), ou qui sont les utilisateurs des r6sultats de la 
recherche (Directions do la production et teurs services de vulgati­
sation, Directions des offices eL Groupements interprofessionnels
 
encadrant la procinction;
 

3
 
- un r le d'aciainistcation gunerale des instituts publics de recherche 

(INRAT, CRGR, IMNF, Institut de lolivier, IRA, IRVT) et du secteur 
"recherche" des otabl isseinents d' enseignement superieur, concretise 
par 1'approbation prea lable de leurs budgets de recherche. 

Il devrait etre dots d'un conseil ciadministration dont les domaines de 
competence seraient identiques A ceux du Conseil dladhninistration de 
l'Institut unique pr~c~demment d~crit, A l'exception de l'execution des 
programmes de recherche: les directeurs d'institutions demeureraient les


6
ordonnateurs de toutes les d penses concernant 
les programmes qui leur
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ORGANIGRAMME - ALTERNATIVE 4: 
COMISSARIAT GENERAL A LA RECHERCHE AGRICOLE
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seraient lconfie par ,leCommissariat g4nerl I'l auraiit pour prerogative 
,ementaire ~proposeret dan.diriger ... oeuvre .de toutes_ e 

Srdformes -de ugees uiterie ugp -h&-necesaires:nestaructure c to 
d'i~~tin ove1s 1 ~fso~des6'institutions> exiqtantes,s juridique ou du statut.dletabis ement'.,des 'modifc %Lintit ti
 

:q,¢,'/. .A "tio 	 dts es ";i u ions,.4'Le fonctionneiment 'efficace dutel 'Commissariat 
pourrait etre amiiliore-, 
V,par 1attribution de moyens''interventions apecifiques. 

dans le domaine des programmes, en lui permettant de disposer, d'une 
quote-part du. budget+. de. recherche du Ministere et/ou de grer des 
fonds speciaux servant A financer des programmes prioritaires insuf­
fisamment couverts par le'budget-des Instituts; 

dans le domaine de la collaboration institutionnelle, en lui. perinet­
tant de proceder A toutes recommandations rela~ives'A la creationde:
serviceset laboratoires communs et. de susciterides .conventions') de 
cooperation entre institutions en vue de l'exlcutio'n des 	programmes.'"'
 

Une telle solution organisationneile aurait pour- principal avantage de 
rendre possible un debut d'uniformisation des programmes et une meilleure 
coordination des recherches entre les diffdrentes institut'ions sans bou­
leverser le dispositif en place, tout endonnant 1'instance de coordi­
nation les pouvoirs n~cessaires - un d~veloppement maitris6,: progressif­
et continu du projet de renforcement du syst6me national de recherche 
agricole..
 

Le caractere "politique" du Commissariat jouerait certainement dans le 
sens d'une participation accrue des representants du developpement et de
la'vulgarisation dane la direction et l'orientation de recherche.la 'La
creation d'un "Commissariat glneral Ala recherche et a la vulgarisation
agricoles", prenant simuitan~ment en charge la rorganisation des deux 
secteurs, pourrait etre envisagee.. nis.tio. d...
.. 	.. .....


Elile comporterait lconteepar . risque de ne pas permettre de surjnonter.n'in"
W lea inerties dusysteme actuel et d'aboutir la simple institutiohnali' 

sation de situations de compromis entre 
lee diff4rentes parties-prenantes
de la recherche. agricole. .On.peut s'interroer sur a capact'; voluer 
rapidement vers une rdforme en profondeur du systei-me national.
 ........................ 
. ........
 

3.5 	 L alternative 5:" le reamenagement, avec diff~rentes options, des 
structures actuelles, comportant l'organisation s~pare de .larecherche spcialise'et de la recherche dana 1'enseignement suprieur 

Cette alternative co -porterait 	 ­differentes options dane la reorganisation­
separ~e et 'plu~s ou moins radicale de chacun des deux secteurs de recher- ' 

che..
 

'1 """I'..).jq.i 

.....-.. ... ..... .. ..... ,' -,t ' , . u ) ,'. , ' D. ,) '. 	 ,' ' :!A J . J ! ) 
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ORGANIGRAOE - ALTERNATIVE 5:
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L'raistn de larecerche4 aqconomique apecialis e,!piur~ 
.conaster~
 en un regrouzpement des:,,atuels, irtstituts,,L.u uur,:znti ut iiniueiconsaitue' 
elor dest-"oja Iites identJqe, -,.eii'',r' en~esidams lAes '.aitern'tivesl t ma I -i espnablt de',~ g e '.er k 

so i ous. 	 e,, ursolatti
>Q<une~ nouvbllfv Directio';de", ~eherh s'~~i~c
 

~~cderait pas, degre. drs'as 4 au 'uoomie :Idminist'ratif, et~ fi-S' nancier luit permeftdriL d' accl.-rcir une~p1 eiizke,,esponsabil1it'4dAn'."I','a-~~
'4mn de, es, progrannes neieleine maltrise c1 ns 'la moblsation~ 

de aea reasour Ices hiumaines et financl~rea. 
, 

'~ V 	 L'organisation de la' recherche dana '. enseiqnement supei-ieUr puri
etre &6nfi4d' une sous-dir~ction renforcef de la -recherche alaDERV, ou '
 a une nouvelle Direction deI4echerche, -av~c'des mthodes de gestion a,-s-:
souplies (lea direc'teurs d!6tabliss ument seraienfLordonnateurs~d'e, eu'rs 
depenses de recherche)., La creation 'un flRSTA,'orgarisant les eher-' ~ ~~ 	 ches dans I'enseignemneit seloi des modalitis structurelles, identifique~s a' 
celles'pr~sentes dans 1"alternative 2, po~.rraflt 4galee r envisage'
 

Cette alternative 5 impli.querait ~Ou bien 2a creation d'un nouvol organe ' 
<'apabled'assumer 1l7coordination ou, la direction, des 'detix secteurs -lrecherche, ou bien la "r 6 activation# dtulactuel Conseil sup~rieufr d 4aj<'
recherche dans le domaine agricole. -
L'effic~cit cl'une telle instance de coordination iipl gueraiC. 

quel'soit 	 dot~e de Inoyens adnd~nistratifs permanents (secr~tariat~,' 1budget de fonctionnement) lui perrettant re contribuer plus efficacementA :la conception at au suivi d'ex~rution de apliiu scientifiq'ue ,du i 

qu'elle puisseg94rer un fondas sp~cial pr~le.'4 sur le budget national 
* 	 de recilerche, gui qerait destin4 au financement d'activit~s de recherche 2 

Globalernent, cette. alternative pr~senterait Far rapport aux jautres 16 
grave inconvinien t.du. bicftha Lsme dans 'la,''cbnception, et la 'condtiite: dela recherche. agronainique nationale, avec la duplication des 1instances ddirection et d'anjmation. Elle conduirait ini~vitablement A desconflitas >~'daala ddlimitation. des champs de reche'-c).e et afctio de rs 
sources huxnaines et mat~rielies. Ici', on pense en .particulier a la so-'
lection des jenea chercheurs: le tbismnsde~inmn ne-nan-­urin7pas clansC ce dorna ine d'exploiter Aleurqurvilei 
 profit leur position 

3Lea crit~res de choixentre lea diff~rentea alternatives
 

Parmi lea alternatives prsn~s ap 'ir etl ioeme ersn
 
tent lea 	solutions do r~orgL'hiaation 'Ies plus radicales et lea plus C'mpl.e.Elscorrespondent l iee laedu syst~e national do 

rechrchpagricole r~elleinent unifi4, conportant Iine gestion directe et 

cherchpt. Elleg peuvent. pour cterio, 
tecni~~scme6at
 



Tableau 15 - CLASSEMENr INDICATIF (ORDONNE DE 
I A 5) DES CINQ ALTEkNATIVES DE REORGANISATION, EN FONCTION DE DIFFERENTS CRITERES
 
D'EFFICACITE
 

lternatives 

Ireorganisation 

Politique
nationale 
de recherche 

CRI CR2 

Economie clans 
l'allocation 
des ressources 

CR3 CR4 

I Foniction-
nement 

CR5 

!Rel atiofns 
avec le 
de,e oppement 

CR6 

Facii teJ 
de mi.se 
en oeuvre 

CR 

Possibilite 
d'evolution 

CRS 
Conception Execution Humaines Materielles 

N
0
1 1 1 1 1 3 4-

N1
0 
2 4 2 3 3 1 3 3 3 

N03 2 4 1 1 3 2 4-I 

N4 2 3 3 3 1 4 1 1 

1N05 5 5 5 5 5 5 2 2 
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les meilleures A long terme, 
tant du point de vue de la corception de la

politique scientifique, 
qui est amelioree par la cent-alisation du

poiuvoir de decision 
et par les possibilites internes 
et axternes de
concertations, que du point de 
vue de l'economie des moyens. La formule
 
de l'Institut unique paralt neanmoins permettre de meilleures relations 
avec le developpement. 

Les avantages certains de cec deu.: drnieres alter-natives ne doivent 
cependant pas conduire A souS-ectimer leur inconvenient principal qui(pour 1'alternative 3 encore plus Cue pour l'alternative 1) reside dans
les difficultes et la duiree de leur mise en oeuvr-e, dont la reussite
exigerait clue leMinite. de l'Agricultu-e s'y attache avec une grande
fermete et ine g-az-.de cont inrit . Fn outre, en r-aison de la lourdeurr du
disposicif a ge-er, leur foIIct ionMeInt serait particul ieroiment 
difficile.
 

L'Institut du type INPSTA, coAesi§-c. l'alternative 2, est moins
favorable du point do va lade noJ- la politique scientifique
et de l'eccnomie des moyens. Mais son fonctionnement serait plus aise,
en raison de l'exi-tence de centres semi-autonomes specialis6s et surtout 
de petite dimension, donc mieux mamtrisables et d'une gestion humaine,
administrative e finani'c1re plus facile. 

Le Comissariat g~nSral A la recherche agricole correspond A un modele
"non acheve". Il represente une simple structure de transition mais
ayant l'avantage de pouvoir etre rapidement mire en place et de permettre
A court terme des ameliorations sensibles du systeme national, puis defaire evoluer A long terime 

la 
vers l',ne ou lautre des trois precedentes 

alternatives.
 

L'organisation sarce de den:-" secteurs de recherche (recherche speciali­
see et recherche des enseignants) est la solution la plus "conservatri­
ce". Elle est peu satisfaisante long terme dapz la mesure ou elle corn­
porte le risque d'une consolidati, , de la 
 coi' actuelle entre cher­
cheurs et enseignanta.
 

Un classement indicatif des 5 alternatives au regard de chacun des prin­
cipauX criteces ci-dessuc evoqu6s est presente au tableau 15, afin de
faciliter le choi:: des autorites tunisieni.es, dont la d6cision finale

dependra neanmoiris de limportance relative 
 qu'elles estimeront devoir
 
accorder A chacun de ces crit 
res.
 

La mission ISNAR estime, pour sa part, qua la solution du Commissariat
General a la recherche agricole , assortie d'un -hoix concernant son evo­
lution vers l'une des tro.s premieres alternatives, est la plus realistedans le conte:-te tunisien. La decision de sa creation, prise simultane­
ment, dans les meilleurs delais, avec celles relatives aux statuts deschercheurs et des enseignants, temoignerait de la determination du Gou­
vernement tunisien, d'un part, d'engager rapidement un pU'OCessus de reor­
ganisation de la recherche agronomique nationale visant a sa meilleure
efficacite pour le developpement, d'autre part, d'associer la communaute
scientifique aux choix importants qui lui sont lies, en matiere de struc­
tures, de programmes et 
de localisation des implantations de recherche.
 

http:tunisieni.es
http:g-az-.de
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LE RENFORCENNT ET L'INSTITUTIONNALISATION 
DES LIENS ENTRE LA RECHER-

CHE, LA VULGARISATION, ET LE DEVELOPPEMENT
 

La production par la recherche d'informations porteuses de progres tech­
nique ou concernant l'environnement de la production, et la diffusion par
 
la vulgarisation de ces informations aupres 
de leurs utilisateurs finaux
 
sont deux fonctions specifiques qui doivent etre accomplies dans des ca­
dees institutionnels distincts.
 

Cependant, ces deux fonctions sont non seulement croplementaires mais 
intedp, ndantes. La recherche at la vulgarisation ne peuvent accomplir
de manirea pleinment satisfaisante leurs missions respectives que si 
elles s'apportent un appul 'reciproque:
 

- Il incomba - la recherche d'adaptar ses resultats A la diversit6 des 
conditions socic-econui naIo et agco-ecologiqt.es de la production - en 
deplovant dans l'espace ses dispositifs experimentaux - et de les 
rectifier en permanence sur la base de l'etude scientifique de la 
diffusion et de l'impact de seZ innovations. Ii n'en demeure pas 
moins que "a recherche ne peut prendre e., .'ce en toutes circons­
tances toutes les particularites des conditions locales. Elie doit 
apprendce ici as'appuyer sur le retour c'information en provenance 
des vulgarisateurs et des agents dU developpement qui, eux, sont en 
contact direct et permanent avec les producteurs individuels sur 
l'ensemble du tecritoire national.
 

- Ii incombe A la vulgarisation de formuler les messages a vulgariser 
dans un langage comprehensible par les utilisateurs, et de determiner 
les voles et moyens de leur transmission. Par contre seule la re­
cherche peut, et doit, faire la synthese et la critique permanente de 
ses propras resultats, A la lumiere de sa connaissance scientifique
du milieu, et les corimuniquer sous une forme accessible aux vulgari­
sat ucs. 

La collaboration entre la recherche, et la vulgarisation passe ainsi par
tine strategie coImmune d'intervention dans la generation et !a diffusion 
du progres technique. La mise en oeuvre de cetce strategie commune im­
plique tine coordination de leurs activites, qui ne s'accomplira elle-meme 
de faqon durable que si elle est institutionnalis~e. 

Les mesures a prendre concerneraient: 

- la regionalisation des recherches et la cr6ation de Conseils Rdgio­
naux de la reche-che et de is vulgarisation agricoles; 

- i accroissement des responsabilites de la recherche dans la valorisa­
tion de ses resultats; 

- l'organisation de la coop6 ration a la base entre la recherche et la 
vulgarisation; 

- la contractualisation des liens entre la recherche et les organismes
 
d'encadrement de la production.
 

http:agco-ecologiqt.es
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4.1 	La regionalisation de-s__recherches et la craton de conseils
 
regionaux de la recherche et de la vulgarisation aricoles
 

L'objectif de r6gionalisation de la recherche, inscrit dans la VI Plan de
 
developpement, represente la convergence de plusieu-s preoccupations:
 

-	 L'integration du developp-rment agricole et dU developpemfiLt rural. 
Les realisations dU developeirent agricole, donc egalcment celles de 
la recherche aqronomique, doivent, entre autre., prtul're en compte 
les problemes du bien-etre social et 1'emploi danus Ie::de 	 reaioiis. 

-	 Lc rapprO:heimnft entre la recherche et le3 ut ii saurs f nau:: de s.s 
resuiltats - t'AIlgarisateurs et prodUicteu-s. Le but et icl la prci'iic­
tion, pa la rach,--che, de resu I tat.s et (i nnvs t 1nur tec1niques 
adapties aux locales , etconditions de? la prodict; apprjopriees aux 
ressources des difft rentes cat, 4cr ice clagc iculteuir an vue do leur 
diffusiou parC la vulgarisatiou. 

L'articulation fouctionelle, au ui'vau regiou.! et local, entre la re­
cherche et la vUlgarisation agricoles pourraient etre confiee A des Con­
seils r6gionaux.: de la recheche et dp la vuloarisation agrico] r costi­
tues au niveau de chacune des cinj( gr'audes Regions econuiriques du 
pays(34 . Leurs roles et attributions pourraielt 5tre les suivants: 

1) 	Daris le dowaine de la planification regionale des recherches: 

- contribuer A definir' les options fondamentales et les objectifs re­
gionaux en matiere de recherche et d'experimentation en fonction des 
objectifs r6gionaux du developpement agricole; 

-	 contribuer A definir les domaines prioritaires des interventions re­
gionales de la recherche agricole, par productions, par zones agro­
ecologiques et par categories d'utilisateurs;
 

- etudier et transnettre ses avis au Minist~re de l'Agriculture sur les 
propositions d'inscription au plan et aux budgets annuels des pro­
grammes regionaux d'investissement de recherche. 

Ii convient de noter que ces 
conseils regionauX ne seront plei­
nement operationnels que si lunification compl~te dU SNRA 
(cor­
respondant aux alternatives de reorganisation 1 ou 3 precedem­
ment etudiees) est effectivement realisee.
 

34 
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2) Dans le domaine des liaisono entre la recherche et la vulgarisation
 
agricoles:
 

-	 faire l'evaluation continue des liaisons entre la recherche et la
 
vulgarisation, aux niveaux regional At local;
 

- contribuer a l'etablissement dun bilan periodique de l'adoption des 
resultats de la recherche par les utilisateurs; 

-	 faire toutes recoiivandt ons d'amli orations, tant au plan de la 
coordin,0t inon instittLnoiele entre l recherche et la vulgarisation 
qu en ce gui coqcoe le cor teuni des ping Tr'.- et les pratiques de 
recherche i une pa.t les mndtho les de vulgasist ion d at re part; 

- faire toutes recoiiaiaiarit ions co:cu:-,inr in rise en farme et les moda­
lites de diffuion des r sultats d la 9.:-.he aupnis des utilisa­
teurs. 

En raison do 1 importau,c pirticuliere de le"t responsabilits pour tout 
ce qui concerne les laiacon entre ia recherche. la production et la vil­
garisation. chaque Con->il regional do la recherche et de la vulgarisa­
tion agricoles devrait tre preside pai un Coirainssaire regional du deve­
loppement agricole.
 

Chaque conseil regional devrait ,tre compose d'un ou plusieurs represen­
tants reglouaux (au niveau de la region ecot.omique concernee) 

-	 du (ou des) responsble(s) de la vulgarisation; 

- des Directeurs des offices, des groupements inter-professionnels, des 
societes agricoles, des fermes dEtat ou des cooperatives representes 
dans la r~gion: 

-	 des representants des principales unites de recherche oeuvrant dans 
la region.
 

4.2 	L'-accroissement des responsabilitks de la recherche dans la va­
lorisation do ses resultats
 

Les r4sultats des disciplines spicialisies de la recherche sont rarement 
transferables imaiediatement et de maniere isolee en milieu reel. Leur 
adoption par las e:.:ploitants agricoles exigent que ces r6sultats soient 
integre's an "poats de technologie" au:: fins de leu diffusion en milieu 
reel. La recherche pourrait et devrait contribuer plus qu'elle ne le 
fait auourd'hui a cette elaboration finale de ses resultats dans un ob­
jectif de vulgarisation. 

Lexercice d'unc telle responsabilites serait grandement facilitee et 
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amelioree par le recrutement 
d'ingenieurs specialists de recherche-vulga­
risation, investis des r6les suivants:
 

a) L'etablissement l'actualisation
et des recommandations de la recher­
che a la vulgarisation pouvant etre obtenul; par:
 

- des notes techniques regroupant les recornandations de la recherche 
par filieres de production, par thematiques de deloppekment ou par 
systemes de production et indiquant les limites et les conditions de 
la diffusion des varietes et des races ameliorees, et dn techniques 
de culture et d'elevage; 

l'organisation Je jouin d'infocation, ouvertes
,es a toute. ]e cate ­
gories d'uti!1_sateurs, dans les lator'toire.e centrau:X et les stations
 
experimentales. II s'ajit iCLd'une part de faire connaitre au pu­
blic les objectifs et la natur-e d-,; demerches de la rechec-che, et 
ainsi d'ameliorer sa cr-$dibilitK, .'aut c., ct de permettc-e aux cher­
cheurs d'enregist reL, pour en tnir com[,t. danis leurs orientations de 
programmoes, les besoin's emis pac les utilisateurs. 

b) L'organisation de la contLribtiotio den che-cheIIrs la foLtaation des 
agents de vulgarisation. 

c) La coordination de toUtes actions communes 
a la recherche et A la
 
vulgarisation, en particUlier 
 dans les programmes de recherche­
developpement (Farming System Research).
 

d) La conduice de programmes de recherche sur 1'adaptation des m6thodes
 
et techniques de vulgarisation A differentes conditions r6gionales et 
locales de production et aux etudes de diffusion des technologies en mi­
lieu paysan. 

De tels ingenieurs de recherche-vulgarisation devraient, de preference,

avoir requ une formation superieure polyvalente en "agriculture-clevage",
 
ou en agro-economie, completee par des etudes approfondies en theorie et
 
pratique de la communication et de la vulgarisation agricoles. Nean­
moins, une alternative au recrutement d'Ingenieurs specialises, qui est
 
extr~mement difficile, serait la reconversion dans ces fonctions de cher­
cheurs experimentes, moyennant un recyclage 
en sciences et pratiques de
 
la communication.
 

4.3 L'orgnisation de !a cooperation a base entre recherche
la la et la
 
vulgarisat ion
 

Le VIeme Plan de developpement pour la recherche agricole prevoyait "le
 
developpement de stations regionales (ayant) pour but 
de fournir aux ser­
vices de d6veloppement un outil de travail pour leurs actions de vulgari­
sation, de demonstration, de 
formation et de recyclage, (et permettant)

ainsi de rapprocher la recherche des fermiers et d'6tablir avec un
eu:.: 
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Ces recomzandati6'zs reposaient' sur une -hypotIh~se~de7 boui s ens. 'dornit'laa 
bien"fonde: para~t in~tsable; savoi & que 1lerapprochement 4 physique
de la recherche et dela-,vulgar'isation sur les Iieuxa'de, travail. ,1u, 'a"',' 
tant "dune utilisation' commune~ de" crtainles inlfrastructures ,garantft'"aj' 

44. '4'tablsse'm'ent du n~cessaire dialogue entre cherchejt-s' et vl ris~tas7a4 4 
a 

,mleutsc s 	 r-, eul-l debouce is s.la de vu1i somuneNeanmiins, trois rerarques doivent tre 	 eaites:a 

1 U le,~~ ~ p~ v~~in.Cete.es~v et ::deasa ei i-dela :ive ulgr'saiexp rte prjetdoit tre n~cessairement associe:
 

a- unification du'sy't~me
- leeA44,ermn tr,e l oe nu d s m s nationala e udeg vulgarisati~onr s et A la cr~atio n . 
d'un corps de vulgarisateursisp6ialis~spa; 

, ~(gupements 	 de ­
aueinorcmen.ncont.s-- bl et surtout 4i4uipes recherche) a
...	 et 

4 ~ red~ploiement, des, r~seaux r~gionaux. des stations aaexperimentales et;ia,
'apoints d'essais,de la recherche. 4 

~-~~.,, 	 2) L'utilisation,:d'infrastructures communes, rn sera associee A-de relsaaA 
changements quie'si elle d~bouche sur des actions comnmunes. 

Les vulgarisateurs, qui sont encnat emnn 'les arcleravec 
"a aa.., 	 individuels et''les r~alit~s du terr~ain, peuvent aider les chercheurs dans-4 y 

la programmation (choixadst~e c~xdes unites d'observation, choix
des localisations) ,,voireau~~IIrefo..en 	 la "surveillance ade'aleurs experi-~~au(4u au sivi et-a 

vM'aa~,amentations en milieu r~ela, La c.ontriution de la vulgarisation est eg'alemnt s.sntilledan le 6tiides dea diffusion conduitiesipar la recher­
che, et visant--A determiner les obstacles A 1 adoption dIes notuvelles, t '-aaa 

a.a~ chmologies. ~ . a4 

Cette participation des vulgarisateurs dans acertaines demarches de laaaQ'echercher~a44 ,am4'lio'rerait leur interet pour leur travail et contribuerait 'i~ 
leua4r~-formiation. --- ,- 44­
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' tenITm'Adla'-rcherche et ducat'des investissementslnauv eaux A prevolr' 

~certaines' stations d'essai, actueleent" geespr isofcspaurroiit,jj gereds pa s oClffeiijtetre, dans' ce cant- te., progreasivem ,nt transfere "A'la chrh sous 
dedgestjbn necessaires a lieur~fonictionneme'nt.
 

4.4 La contractual iaation 'des liens entre la recherche 'et'>lea""orga-.~ 
.~ ~,niames d'encadrement de lia production 

Les offices et les projets de developpernent doivent pauvoir prendre, en.\totetacs~ne, toute le'iiitvsquil s jugent necesaire'a '
 
I'accomplissement' des missions de d~elopemetdont. ils aont 
 liaresponsa~
biliute " Il eat ddri 'tout 'A'fait justifi4.quils puisntatace e"',
equipes diechercheurs, soit'e rerttd ing~nieurs ntnaX so*t en 
recourrant A l'assistance tech'niquea :t'rangre. Ils dauvent deiiie pou
vair decider d'e lers programrmes en 'toute:2ind~pen'dance. .1Il 'serait . par.
ailleurs inopportun de decourager lies .apporteurs 's'aauexeie 
interesses par des inveastiasements de recher~che dans'un cadre jprive.t'
 
I' ep.
Iietneansioins tr~s important que ces activit~a' de* recherche, soient:.prises en compte 'dans, 1'4tablissement du programmiegeneral, de la reche-'.

cepublique. .Obligation devrait etre faite;, sinon aux sacietes d'inves' 1
 

'de liaproduction, de rendre compte de lianature' de14aet aacmn
d~leurs programme~s de recherche et de formuler leurs besoins. I Ajlsi.

info rme,, la recherche' publique serait demex6iea~m dsdpi
tionave sespropres. programmies et de d~cider de la ontributiionp6u­

'vant etre appartee par elile au secteur para-public. ''7 

p ..... es beson s-tune fois identifis:au 'riveau centra, ii conviendrait' d'aro 7
ganiser en, contratualisant b~ases durables etlea' sur 'des rationelles.

dslie, prolongement de ce qui a 4t4 Wores et djA'amorce par certaines:~~~'
~"&'a'~ "institutions, de recherche, relations tr~avail entre la'les de recherche4"' ~~ publique et lea offices. 'Il "agiraW ici' non seulement de contribuer au'.t' 

neesar rapprochement 'de lia reche~rche et da mai'-'s
!a production, 

a' "> '.v P.jo 
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egalement de coordonner les activites complementaires des institutions de
 
recherche d'une part, des centres d'experimentation des offices d'autre
 
part, entre lesquels des conventions-cadres devraient etre passees dans 
tous les cas.
 

4.5 Conc ,s ion 

Bien que 1As recommersndations ci-dessus prsent.s s'aprpuient si r un cer­
tain nomte.e dk pi-in'i Pe d'Organisation ayant unE ijortce gen rale, les 
choi:x coi(-rt'ts do'vint et cc fait dlanr le dornai n: de: lions entre la re­
che rche, la vull it, t In d&veloppeoent Eli Tunisie dpendront d'une 
part dcc dc.is ions qu i e:,:. pri eso con, e51Snt tant la ro'ganis,ation du 
systhmen de recherrh- que cacl I de structures de vulgarisation, actuelle­
ment A letude. 
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COMPLEMENT I
 

ANALYSE DES ETUDES ET DOCUMENTS ANTERIEURS
 
SUR LA REORGANISATION DE LA RECHERCHE AGRICOLE
 

La presentation de ces etudes adopte un ordre chronologique. Elle est
 
suivie par quelques considerations et remarques critiques de porte gen6­
rale.
 

PRESENTATION DES ETUDES ET DOCUMENTS
 

1.1 	1972 PREPARATION DU PLAN 1973-1975. COMITE DE L'AGRICULTURE.
 
SOUS-COMITE RECHERCHE ET EXPERIMENTATION. BILAN DE LA DECENNIE
 
1962-1971
 

Ce document 'rsentepour la d6cennie 1962-71, les activit4s de recherche
 
agricole des instituts realisees et prevues dans le cadre des Plans de
 
developpement, ainsi que leurs credits d'equipements alloues et effecti­
vement utilises. Malgre l'effort important consenti dans le domaine de
 
la recherche agricole, ayant permis la creation d'une infrastructure cen­
trale et regionale et l'extension des recherches dans de nouveaux sec­
teurs d'activites - tels les cultures maralcheres et les productions ani­
males et fourrageres - ce bilan fait apparaitre un certain nombre de
 
contraintes de fonctionnement des unit 4 s de recherche, dans les domaines
 
du personnel, des moyens et de la gestion des instituts, et des liaisons
 
de la recherche avec les services de production et de vulgarisation:
 

a) On constate un deficit on cadres scientifiques par rapport aux pr6vi­
sions initiales - la releve des chercheurs etrangers par des nationaux 
n'etant pas totalement assuree - et l'absence de techniciens superieurs. 

b) 	Malgr6 l'effort ccnsenti, les budgets de fonctionnement et d'6quipe­
ment demeurent insuffisants pour repondre aux besoins des nouveaux labo­
ratoi res.
 

c) La bonne marche des laboratoires et des stations experimentales est
 
oberee par des retards dans le deblocage des credits d'equipement et par
 
la rigidit6 des regies administratives concernant l'utilisation des cr6­
dits de fonctionnement. 

d) Certains programmes font appara tre une dispersion de la recherche, 
caracterisee par la multiplicit6 des operations de recherche individuelles 
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et l'absence de travail dquipe. Elle entra7 ne 
une mauvaise utilisation
 
des moyens materiels et humains disponibles.
 

e) Les liaisons de la recherche avec les seLvices de production et la
 
vulgarisation sont potu 1etroites.
 

Un certain nombre de "mes irs d'assainisseinnt sont reconandees: 

- "'1etablissee-t 'un statut des personnels propre a la recherche,

definissant clairement cette 
carriere et garantissant son avenir"; 

- l'assouplissement des macanin nes de la gestion acministrative. notam­
ment pour les raparations MOtMt-de r . Io n dapannmyage urents, i 'achAwt
 
des petits outillage at des produits;
 

- l'intraoduction do la notion "''iTipe de ch,"rrheurs travail lant au­
tour d'un theme pricis" M do procdidure:: le bu gQt4isatiom su r prograinees.
"les credits tant accords au 'u de projets et de proyraunes detailles
 
de maniere a assurer le max im n do 
 garantie quant A la realisation du
 
travail";
 

- 1'am1 ioration de la collaboration de Is recherche avec la vulgarisa­
tion et la participation doiaI profess ion an financement de certains
 
projet de recherche.
 

1.2 1976 MINISTERE DE L'AGRICULTURE. INSTITUT NATIONAL DE RECHERC{ES
FORESTIERES: ORGANISATION ET ADMINISTRATION DE LA RECHERCIiR AGRICOLE 
EN TUNIS[E, PAR If. IUCIZA, DIRECTEUR DE L'INRF 

Ce rapporL est la contribution tunisinenn A une etude ghnrake des syste­
mes de recherche agricole des pays dii Proche-Orient, membres de la FAO.

Ii presents les institutions nationales et leus 
 principales activites de
recherche at autres, et recapitule la liste de lour personnel de forma­
tion supir-eure, avec leurs qualifications. II fournit egalement one

description des pcocddures 
 de planification. financement et coordination 
de la recherche agricole. 1I conclut sur un certain noinbre de reconman­
dations d'amiliorat:ion de la situation actuelle. 

a) La coordination de la recherchn ess, en 1976, f' amellement place 
sous la responsabilitd d'un "Comi tN de coordination provisoire", pr~sid6
par le Directeur de 1'Enseignement . de la reiohrche et de la formation 
des cadres de 1'Agriculture (DERIC) ou de son representant le sous­
directeur de la Recherche agricole. t compos de chercheurs. de direc­
teurs techniques du Mini sca e et do represontants de la profession.
Neanmoins. ce Comite ne remplit pas rWellement ses fonctions, ses reu­
nions n'etant pas organisees de fayon reguliere avec "des periodes d'in­
terruption assez longues, deux A trots ans". La solution proposee est la 
creation d'un Conseil supirieur de la recherche agronomique, grace auquel 
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Le diagnostic global est que "la 
recherche agronomique est un probleme de
 
chercheur":
 

- Les chercheurs sont trop peu ncmhreux: 
 leur nombre reel n'excede pas

la centaine, universitaires fondamentalistes compris.
 

- Les chercheurs travaillent isolerent: plus de 
la moitie des program­
mes (60%) sont traites par des chercheurs isols.
 

- Les chercheurs so dispe-ent: 
 en moyenne un chercheur traite dSx
 
programmes 
a ia fois. On note certain cas de "dispersion extreme" des
 
chercheurs. "En cultures macaicheres un seul chercheur affronte six
 
especes A la fois. En arboriculiture, qui demande plus de temps, 
un seul
 
cnercheur traite quatre grandes espices. 
 En phy'.opathologie, un cher­
cheur traite si grandes maladies".
 

- Le personnel de rechec'ie est instable: la "dure, de vie" d'un cher­
cheur au sein de son Institut est estime a deux annee.. Les chercheurs 
travaillant isolement. "iil suffit que l'un d'eux parte pout qu'un pro­
gramme s'$crouie". Fn outre, 
la necessaire continuit4 de la recherche,

condition essentielle de son efficacito, n'est pas assuree: "un engage­
ment de cinq ans est un minimtun sur les plantes annuelles; dix ans sont
 
justes suftisants pour saner 
 A bien des recherches sur la selection ani­
male ou vgetale ou suc 
1'arboriculture miditerraneenne".
 

- Les chercheurs natio.aux 
ne sont pas en mesure d'assurer la rel~ve
 
des chercheurs-cooperants, qui reprisentent, en 1978, 22,3% des cher­
cheurs en Tunisie.
 

- Les chercheurs nrocientent pas leurs travaux sur les secteurs priori­
taire; de l'agriculture, qui se revelent, en fait, etre les 
plus defici­
taires: 3,5% des chercheurs se consacrent A l'elevage, 4,% 
 aux culture

cerealierez, 1,1% aux cultures fourrageres. Un seul chercheur se consa­
cre l'tue de lerosion. 
Par contre, des themes non prioritaires eco­
nomiquement, son 
 abordis ! des fins purement universitaires. "Le nombre
 
des chercheprs est ainsi gonfli par les thesards ou 
les etudiants en for­mation (20% du nombre total des cherchaurs identifies comme rsndant des
 
services A l'agriculture)".
 

Les solutions suivantes sont proposees:
 

- Le renforcement des moyens materiels et 
surtout humains: la carence
 
en cherchurs etant la contrainte principale, la solution es- "d'assou­
plir les conditions de recrutement et 
de permettre aux lois-cadres des
 
institutions de recherche de s'elargir pour pernettre de rattraper le

retard". "La promulgation d'un statut des chercheurs repondant au carac­
tare sp6cifique de la recherche faciliterait le recrutement des jeunes en
 
leur offrant un cadre normal d'evolution dans leur carriere".
 

- Le renforcement des moyens materiels: il conviendrait d'augmentr la 
tranche des credits de fonctionnement proprement dits, pour la ramener
 
50% de lensemble d budget de fonctionnement des instituts de
 
recherche.
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- Lassouplissement de la gestion pourrait resulter de "la creation 
d'unites moyennes jouissant de l'autonomie financiere ... qui fonctionne-
Laient plus comme des cellules de reflexion animees par des chercheurs 
que comme des organismes administratifs menaces de bureaucratisation". 

- l'am6lioration Jes liens entre la recherche d'une part, la production 
et la vulgarisation d'autre part, pourrait etre obtanue par: 

la contribuLion do in recherche a la preparation de "toute deci­
sion at option technique pLiso par les services de i admvinistra­
tion", eP panticulier: "1 imL-tation deM semences et des 
plantes, le chcix de materiel agricole, la mise en valeur des
 
zones ainsi quo les objectifs des plans de developpement, toutes
 
operations et activites actuellement menees d'une fagon parfois
 
imorovisee",
 
Pletablissement de contrats 
de recherche entre les organismes de
 
production et les institutions de recherche. Une comnission est
 
a crer pour fixer les pr2gammes et les modalites do contrat
 
etabli r,
 

la creation d'un "Commissariat A la recherche agicole", "la
 
technolbuge agricole tunisienne ayant besoin d'un stimulant
 
comparable a celui qu'd requ le tourisme ou I urbanisme".
 

1.4 a) 1982 MINISTERE DE L'AGRfCULTURE. PREPARATIW DU VI PLAN 
1982-1986. SOUS-COMITE RECHERCHE ET FORMATION. G.OIIPE DE TRAVAIL
 
RECHERCHE
 
b) MINISTERE DE L'ACRICULTURE. PREPARATION DU VI PLAN. RECHERCHE
 
AGRICOLE
 

a) L e_premier document, apres un bref rappel de I& retrospective de la 
docennie 197U-1980 at de la situation actuelle du secteur de la recherche 
au Ministere de I Agriculture, fait tat des principales activites en 
cours dans les diffirents etablissemwnts ainsi que des contraintes et 
difficultees rencontrees, Ii etablit les perspectives pr liminaires du 
prochain plan 1982-1986 pour le secteu:' de la reche-che, et fait un in­
ventaice de moyens necessaires A ia realisation des actions prevues. 
Certainps contraintes et difficultes sont identifices et un reamenagement
 
des structures est pcopose.
 

Les contraiites et difficults se situeraient A trois niveaux. Le pre­
mier est labsence de coordination des activites des nombreux 6tablisse­
ments intervenant dans le 
domaine de la recherche. Les recommandations
 
faite; lors de la preijaratiorn du plin prec6dent n'ont pas obtenu les ef­
fets souhaites: so "Canseil Superieur de la recherche dans le domaine
 
agricole" 
a Lien e e cLre en 1976, mais ne s'est reuni qu'une fois; les
 
propositions de proqrarrines de recherche multidisciplinaires n'ont pas
 
obtenu les financements attendus, la direction de tutelle au Ministere
 
de l'Agniculture s'est davantaga 
attache A resoudre les problemes de
 
1'enseignement que ceux de la recherche.
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Le second nivr'iu est l'insuffisance du nombre de chercheurs: 
 les effec­
tifs de l'INRAT, du CRGR et de lINRF ont 
diminu , en raison de difficul­
tes de recrutement 
et de nombreux d6parts. Par contre les effectifs de
 
lINAT ont augmente de 
114% en dix ans et 1'IRA a pu constituer en oeu de
 
temps tine equipe de 15 ingenieurs.
 

Enfin, au niveau des ressources financilres: le desequilibre entre 1a
 
part du budget des instituts reservee aux salaires (83) et celle du
 
fonctionnement poprement dit 
(17°%) n'a pu etre corrig6. Les credits
 
d'4quipements de lINRAT et de 
I'INAT ont ete annules en 1977 at 1979.
 
En outre, les laboratoires et 
surtout les stations experimentales ont
 
continue a souffrir de la ricgidite des regles de gestion. Le visa pria­
lable du contr6le des depenses constitue une entrave A l'execution rapide
 
des travaux. Les propositions d'tablissement de regies davance d'un
 
montant suffisant, d'assouplissement des modes do 
gestion et d'institu­
tion de fonds de roulement pour les stations nont pas abouti A des deci­
sions concretes.
 

Le document propose, outre la re-ivaluation des saiaires des chercheurs et
 
leur alignement sur ceux des enseignaiits, un large reamenagement des
 
structures qui devrait nomporter:
 

-
 La raise en place dune structure de coordination detenant un pouvoir
 
de decision effectif dans la programiation des recherches. Deux mesures
 
devraient 
 tre prises: l'lvation de la sous-direction de la recherche
 
au sein de la DERV au 
rang d'une direction, et la "dynamisation" du
 
"Conseil superieur de la recherche dans le domaine agricole" par la crea­
tion d'un Secretariat ayant un caractire officiel 
et disposant de credits 
speciaux pour renforcer les pirogramnes juges prioritaires. 

- La centralisation de certains moyens de recherche: 
 documentation,
 
impression, achats grotupes de materiel 

- La decentralisation de li gestion des stations regionales et l'assou­
plissement des modalites de cette gestion.
 

Des solutions alternatives sont indique, mais leur adoption et leur
 
application sont jugies plus difficiles:
 

- Le rattachement de la recherche agronomique au Ministere de 
l'Enseignement Superieur et de la Recherche Scientifique (MESR).
 

- L'integration de lenseignement superieur agricole et de la recherche
 
agronomique au MESRS.
 

-
 La creation d'une structure nouvelle regroupant tous les instituts:
 
Office ou Commissariat.
 

b) Le docmnent final sur les perspectives du VIeme Plan pour la
 
Recherche agricole met 
l'accent sur le renforcement du reseau des 
stations regionales par la consolidation des stations regionales actuel­
les et la creation de nouvelles stations dans les regions peu etudiees 
(Nord-Ouest, oasis, perimitres irrigues). 
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Ce developpement des stations regionales devrait avoir pour but:
 

"de fournir aux services de developpement un outil de travail pour

leur action de vulgarisation, de demonstration, de formation et de
 
recyclage";
 

"de realiser une 

ment et de vulgarisation dans des p-ogramnes concertes et communs,
 
inspires des propres probllmes poses l'agriculture de la region".
 

" integration des activites de recherche, d'enseigne-


Ce schema de regionalisation aboutirait la f., de la d6cennie a la mise
 
en place de centres regionaux de recherche agror.,,Lque. 

1.5 1982 BANQUE MONIDIALE. TU-NISIA AGRICULTURAL SECTOR SURVEY 

Les chapitres do cette etude consacres a la recherche comportent: 

- un bref historiqopa et une analyse de la situation actuelle de la 
recherche agronomique at de la vulgarisation agricole;
 

- des propositions de 
rorganisation en vue de 1'etablissement d'un
 
plan national de djvelopp rnent pour la recherche et .a vulgarisation;
 

- en application du plan precit6, la formulation d'un projet "recherche 
et vulgarisation agcicoles" dans 
les regions du Centre et du Nord-Ouest
 
de la Tunisie.
 

L'analyse des faiblesses de la recherche agronomique reprise de celle 
formulee par le VIerne Plan de d6veloppement, met l'accent sur l'inadequa­
tion A la fois des innovations de la recherche et des messages de la 
vulgarisation ac:..: contraintes et besoins des agriculteurs, tout particu­
lierement pour ce qui concerne 
les petits et moyens exploitants:
 

La recherche est orientee vers Jaugmentation des rendements des
 
productions particuliores. Ses innovations peuvent assez aisement 
 tre
 
adoptees par les grandes exploitations ayant des capitaux et pratiquant

les monocultures. Par contre, elles ne sont pas appropri6es aux objec­
tifs et aux ressources des petits et moyens exploitants. 

- Les offices et les groupements inter-professionnels, dont les struc­
tures de vulgarisation sont pour la p4riode prcsente les plus efficaces, 
fournissent aux agriculteurs des avis et des conseils techniques dans les 
seuls domaines specialises de lour competence. La vulgarisation publi­
que, relevant des Directions centrales et des Commissariats regionaux du
 
developpement agricole du Ministere de l'Agriculture, n'a ni les moyens

ni les capacitgs de faire la synthese de ces differents messages. L'ap­
preche integree des problemes du developpement des eyploitations agri­
coles nest pas realisee.
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La solution reside dans une rjorganisation simultanee de la recherche et
 
de la vulgarisation. Ii comporte la creation d'une "Commission de la
 
recherche et de la vulgarisation", d'un "Conseil national de la recherche
 
agronomique" et la mise en place d'un reseau decentralis6 de stations
 
d'appui de la recherche A la vulgarisation. 

La "Commission de la recherche et de la vulgarisation" serait responsable

de la coordination, au niveau central, 
entre ces deux types d'activites.
 
Elle serait placae sous l'autocit di~rtct du Ministre de l'Agriculture.
Sa creation impliquerait de,:: changements institutionnels: d'une part,
l'eclatement de l'actuelle DERV entre deux Directions de la recherche et 
de la vulgarisation; d'autre part, le transfert de toutes 
les responsa­
bilites de vulgarisation, actuellement reparties entre les Directions de 
la production du Ministere et le.3 offices, A la nouvelle Direction de la 
vulgarisation. Les fonctions de cette Commission seraient:
 

a) Directement:
 

- d'etablir un contact direct et 
etroit avec le Ministre;
 

- de servir de Secr4tariat au "Conseil superieLur de la recherche dans
 
le domaine agricole";
 

- de garantir cue les programmes annuels sont executes et qu'ils sont
 
ratifies A lavance,
 

-
 d'instruire les budgets annuels de fonctionnement.
 

b) Par l'intermediaire du Directeur de la recherche et 
du Ditecteur de
 

la vulgarisation:
 

- de coordonner les activitis des differents instituts de recherche;
 

- de garantir l'etablissement de relations reelles de travail entre la
 
recherche et la vulgar.3ation;
 

- d'eliminer l'organisation independante de la vulgarisation de terrain
 
par plusieurs departainents du Ministere; 

- d'associer la vulgarisation de masse a la vulgarisation de terrain;
 

- d'unifier l'encadrement de ces deux dernieres formes de vulgarisa­
tion. 

Le "Conseil national de la recheiche agronomique" serait la r~activation 
de lactuel "Conseil national dei l. recherche dens le domaine agricole".
Ii conseillerait le Ministr- de l'Agciculture en matiere de politique 
scientifique nationale et pracederait, une ou deux lois par an, A l'etude
 
des budgets, des priorites it des r6alisations de la recherche.
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REMARqEESET CONSIDERATIONS CRIIUESDE PORTEE GENERALE 

Mime en reservant le cas du rapport de la Banquo Mondiale, dont la partie

"recommandations" est assez developpee, 
et celNi de la note de synthese
 
de la DERV de 1978, qui fournit une evaluation deja approfondie du
 
personnel scientifique national, aucun des doccunents ci-dessus ne presen­
te une etude complite et systimatique du fonctionnement du systime natio­
nal de recherche agricole. Ils se limitent a la notation ponctuelle des
 
deficiences permanentes et les plus visibles de !a recherche nationale:
 

- fonctionnement insatisfaisant des Conseils et Comits et de la
 
Direction chargs de la planification et de la coordination des
 
recherches nationales:
 

- montants insuffisants des budgets de fonctionnement et d'equipement
 
des instituts et difficultes de ge:-tion decoulant de la rigidite des
 
regles administcatives dans la mobilisation des credits;
 

- nombre insuffisant de chercheurs nationaux; 

-
 absence de travail d'equipe;
 

- dispersion des chetheurs sur 
un trop grand nombres de themes;
 

- discontinuite des activitys de cecherche;
 

-
 nombreux departs de chercheurs;
 

- rarete des contacts et absence de liens institutionnels entre la 
recherche et la vulgarisation. 

Neanmoins:
 

1) Les observations ne sont jamais modules pour tenir compte des evolu­
tions dans le temps et des conditions de fonctionnement des differentes
 
cat6gories d'institut: instituts de recherche (INRAT, CRGR, INRF, INRV),
 
nouveaux instituts de recherche - formation - developpement (Institut de
 
lolivier, IRA), etablissements d'enseignement superieur (INAT, Ecoles
 
suprieures d'agriculture, Ecole nationale de inmdecine veterinaire).
 

2) La di.LthL, Lun rarement fatte entre las deficiences qui sont la 
cause d'une structure dorganisation inadapt-e ou d'un mauvais fonction­
nement et celles qui an sont la consequence. Le seul facteur determinant 
reellement explicitj et le diffyrantoel des remunerations des 
chercheurs, qui explique diectement ies difficnltes de recrutement et
 
les departs des chercheurs et, indirectement, mais en partie seulement,
 
la discontinuite et la dispersion des cecherches constateas au sein des
 
instituts de recherche.
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COMPLEMENT II
 

ANALYSE DES PRINCIPALES _INSTITUTIONS
 
DU SYSTEME NATIONAL DE RECHERCHE AGRICOLE
 

On presenteLa successivement les instituts specialises de recherche agro­
nomique (INRAT, CRGR, INRF', Institut de l'olivier, IRA), les institutions 
de recherche et de service.4 (IRVT, Division des sols), les etablissements 
d'enseignement sup4rieurldu Ministere de l'Agriculture, et 
les centres
 
d'experimentation des offices.
 

LES INSTITUTS DE RECHERCHE AGRONOMIQUE
 

1.1 L'INSTITUT NATIONAL DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE DE TUNISIE
 
(L)
(INRAT) 


a) Bref histor ique et mancat 

Heritier du Ser"vice de Botanique cr46 en 1913, l'INRAT a recqu sa denomi­
nation en 1961. Il est dot6 du statut d'Etablissement public a caract re
 
administratif; un decret de 1977 precise son organisation en six depar-­
tements, son fonctionnem.-nt (r6les du Directeur, du Conseil et du Comit4
 
Scientifique et technique de l'Institut) et son mandat qui est:
 

d'entreprendre toutes recherches relatives aux productions vegetales
 
et animales, A lear transformation, A l'economie et la sociologie
 
rurales, mandat donc tres large mais excluant implicitement les do­
maines du genie rural et du machinisme agricole confies au CRGR et
 
celui des forats pcis en charqe par l'INRF;
 

L'importance relative donnee ci-apres A I'INRAT se justifie A la
 
fois par la dimension et l'anciennet4 de cet institut, et aussi
 
par l'analyse d6veloppee A son propos sur certains problemes,
 
not.amnmEnt ceux li6s A la mobilisation des chercheurs, que ion
 
retrouve avec une intensit4 plus ou moins comparable dans les
 
autres instituts de recherche.
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- "dapporter son concours aux activit6s de vulgarisation et de demons­
tration (...) et de participer A la form -ion des etudiants (...) et
 
au perfectionnement des 
techniciens de Idygriculture".
 

Ds sa 
creation, lINRAT a beneficie d'une attention privil6giee du
 
Ministere de l'Agricultur+e marquee par:
 

- l'attribution de ressources hiunainer et materielles nationales impor­
tantes; 

- letablissemept de relations soutenues de cooperation avec 1'etranger

(France, puis Allemagne F6derale), largement mises i profit pour la 
formation de cadres nationau:; 

le rattachement de deux grands projets d'e::pricmentation agri(ole
finances par le Fonds Spocial des Nat ions Unies (Proiet Tunisie Con­
trale et Projet d'experiimontaiton et de demonstration en arboricultu­
re, elevage et patLiraj1 -- PEDAPP), av;ec uree partie del personne!
technique national et certaines de leurs stations. 

Cependant, en 1977 I'INRAT devait tre ampute d'une partie de ses res­
sources humuaines et materielles affeectees a l'Institut 
des Regions Ari­
des (IRA). Quelques uns de ses specialistes (2 chercheurs et un techni­
cien) devaient aussi contribuer A la 
 mise en place de l'Institut de l'o­
livier. ,algre ces deux nouvelles creations institutionnelles, le mandat
 
officiel de 1INRAT ne devait guhre tre modifi. et aucune repartition
ni coordination des taches 
entre les trois instituts n'ont ete prevues. 

b) Les ressources humnaines: le facteur le plus limitant de l'INPAT 

Actuellement. INRAT emploie 854 travailleurs permanents dont 72 inge­
nieurs-chercheurs (dont 9 cooperants etrangers), 100 techniciens, 16 ad-­
ministratifs et 666 ouvriers. Ces diffirentes cat~gories de personnel 
seront presenthes successivement, avec une attention particuliere donne
 
au:: ingenieurs-che rcheurs.
 

Les i nge{n ieu.'s-che rch.eurs 

La presentation ne quelques informations statistiques precises portant 
sur cette categorie de personnel porlettra de monrer quau dell d'une 
amlioration numique globale favcrable, on pout diagnostiquer une re­
gression certaine du potenLi scientilique de 1'INRAT. 

Ltqffvment ,nagau ot iCrr+gul i;- de I 'encadrement 

Depuis 25 ans, lencadrement de IlRAT s est fortement accru, a des 
rythmes inegaux sebon les periodes (cW. tableau 9): 



I e 4 wew'' "pMM $- 4 

de 1961 p a t52 chercheurs, 
su effort 'remarguable efaion deNtbax- ltai;iite~'i 

''-'de 1971 a 1976, la'4 croissance du nombre de chercheurs'nationauy s,'est.?poursuivie (37 en1971,450ien~ 1976) ,,mai s paralle1ement la regressio'n- ,maque e~ rageeparticu,l'ricue/et.r'assi~ance trg~] iement" franqaise, ne_ 
de.-aque-Prfed&e-tf-C lreiaugmentation du nombre total de1e 

chercheurs (52' en 1971,.$55 en 1976) .(~'
 

dssiste,simultan ment a une sensible diminuti6n de 

effe if de chercieurs nationaux (39 en 1979) et A la dispritiontotle e vecpour resultat un personnel
lassstace trag'ee,
azz scientifique r~duit A son plus bas niveau numerique depuis long­

enfindepuis1979 on observe un quasi oublement dece personnel,

tant par la croissance de son encadrement national (avec un nouveau 
fclhissement en 1985), que par une vigouceuse reprise de'l'assis-J' ', 

tance' 4trang~re la fois plus diversifiee et centr~e sur tin petit
nom~bre de programmes. 

L'instabilite tres marq'uee des chercheurs 

. Si laforte instabilit
' passee des cooperants (dureede sejour-moyenne: ' ' 
4j 4Aans environ) a ete normale, "statutaire", celle des.'ingnieurs natio- . naux l'est beaucoup mains; L'INRAT avait 37 chercheurs nationaux en 1971 

et en a 'recrut6 93 entre 1971 et 1985. Son effectif devrait tre au­
jourd'hui de 130 chercheurs. Or 63 seulement demeurent en poste en mai 
1985. 
 Entre 1971 et 1985, on a ainsi assiste au de. 57 chercheurs 
d.nt 7 involontaires et 49 volontaires. Parmi cesderniers(3 :
 

(2) D'apr~s le document "Bilan de la ddcennie i:962/71" du Sous­
-.. 
 Comit, Recherche et Experimentation du Plan '1 3-75, p. 5.
 

,,O n n'a pas pris en compte les demissions ou non-retour dequelques-unsdes 15 jeunes chercheurs recruts avant 
leur d4part
 
en formation aux Etats-Unis danS le cadre du projet de "trans­
fert de technologie agricole" (TTA) et:qui' navaient en fait 
jamais travaill4 A I'INRAT. On notera ici que l'absence du sta­
tut de chercheu (voir plus loin) est directement responsable de. ... .11 echec de c e projet TTA pour 1 INRAT: sur les 15 agents envo- . - : 
 '
 

yes en 
ont demissionne de l'INRAT. et seuls 6 sur les 8 ayant suivi 
- formation 0ure-Atlantique, es 7 ayant obtenu'leur PhD 

une

formation de master sont revenus l'Institut. -I . 

t:.
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11 ingenieurs ant delaissi lINRAT directement" ' pour lenseigne­
ment superieur agronomique : il sagit d'ingenieurs en chef et din­
genieurs principaux qui s,.aient en moyenne 8 ans d'experience a
 
1'INRAT et avaient acquis le plus souver't un doctorat leur permettant
 
d'acceder au grad" de mahtre-assistant, avec des perspectives d'avan­
cements (cariere at salaire) ult~rieurs rapides; 

13 ingenieurs ont Je recrut6s par des Offices de d4veloppement et 
des Groupementg professionels: ii s'agit ici d' ingknieurs de mime 
grade et de mime noaivie d'annees de travail1 a P'INRAT que les prdcu­
dents et attirds par les weilleurs salaires; .t le: meiileures pers­
pectives de carriere offertys par le sect .ur de la production; 

6 ingenieurs se snt dirigas vers d'aut:es instit ution.j de reche rche 
(CRGR. IRA, 10): de moi-ndir experience que les deux categories ante­
rieures, ils ont en (gJhiral cherche dans ces nouve les instituttons A 
la fois un cadre renouvelle et suppose plus ouvert. de travail scien­
tifique. 

Une telle vaston de personnel de qualite, expweitr at motive, consti­
tue une perte grave pour1 INRAT, dans la mesure ou elle s'est traduite
 
par 1 arrit de progranmes importants da recherche et une regression des 
capacites d'encadrement et d'animation scientifique des jeunes inge­
nieurs. On observera qua ce probleme a eu tendance A s'aiguiser au courT 
des deux dernieres annes (11 diparts V 5 i 6 candidats actuels au d­
part). Los recherchen an zootachnine, cultures maraicheres sont au­
jourd'hui menacees do paral-sje. 

La _rpartition territicra 1 desacrw 1 A'e des ing9oniaurs 

inninieurs chercheurs de FRA.T, 
de Tunis-Ariana, dont 6 affectes a des act vit ;s de rechelc he (I inge­
nteur general 2 ing, nieurs an chef, inqnieur principal et 2 ITE) dans 
les Stations d'arboc icultu-e de Sfa:: eit'u palrier--dattter de Tozeur, et 
4 ITE a des activiths d'experimentattoin-getr jndlans3 lea stations experi­
mentales du Kef et Bleia (cerales) et c'El--Afareq (productLons anima­
les).
 

Sur les 72 I IP StlS 10 sont localises hors 

' 
Ce desiquilibre'" tiont certes a P'attrait de la capitale at de son 
environnernent favorable a divers titres (economique, social, culturel). 
Ii traduit aussi WS trop longue absence d'une politique de regiortalisa­
tion de la recherche qui aurait impliqu6 d'abord la possibilite d'offrir
 
aux chercheurs des incitations professionnelles at materielles suscepti­
bles de leur faire accepter une affectation en province (promotion, loge­
ment, etc.).
 

(4) 3 autres ex chercheurs de I'INRAT ont 
rejoint 1'enseignement
 
superieur agricole apres un passage par d'autres institutions.
 

(S) Ce desequilibre sest accentue avec le depart tout recent (fin
 

1985) d'un ingenieur en chef, chef du Centre phoenicicole de
 
Tozeur, et d'un ITE, chef du Centre d'EI-Alfareg.
 



e.'4 _Un~pro cl 1 bse___ d un'statut _pcf__de chercheurK
 

Leschercheurs de lINRAT relevent directeentdu Ministere ,d€l'Agricul
~$ Lture.' Leurs Icarrieres et leurs salaires 4voluent au mame~rythmie~ et selon. 

le mms c. t~res queceuxde leurs Icolgues des adinristrtions cen7 
~~~r leet rgional~e~s du Minist~re. Il s'en suit pour- eUX: 

Des perspectives de car d-re (passages aux grades successi s d.ng e 
nieurs princcipal', d ingenieur en chef et d'ing~nieur gnral) A la 
fois letse nifeeces La lol de 1984 qgui r~git les promno­
tions des cadres de\,Ia Fonction publique, ne les rend possibles
gulavec la meilleure nq'tation possible (20/20). Pour cette raison, 
les diffrentes adminisrations centrale et rgionales du Ministre 
adel'Agriculture, en concurrence entre elles, ont int r t.A aligner
 

-leur notation sur ce maximum, de telle sorte que les promotions
.'INRAT ne se fontpratiquement plus quIA -lanciennet6,
sans possibi
 
it4 de moduler 1'avancement suivant la qualit4 des travaux et servi
 

ces rendus par ses chercheurs:(ce qui 6tait possible auparavant).
 

Des perspectives limit6es et peu diff4renci6es d'augmentation de sa­
);-:,. : lairesrs (ylogemcomprisnt les dprimesplacement)de rendement et de projet, et les indem­. i de et , au moins pour les grades sup4- i ' : :
 
':,:.: rieurs: la diffrence de salaires entre ing~nieur principal et iAg­"nieur en ch e f aux derniers 
chelons n'est que de 10%, n"etr e ing6nieur 
 '''
 

n chef et ing nieur g nral toujours du dernier chelon que de 18%.

%:. . ..tion centrale: Seulle. drecteurb n ficie ,indemnitA un directeur dede i'INRATd' te assimil l'administra­ede charge administrative , ::: 

(qui le prive de la moiti6 de 1'"indemnit6 de projet") et d'avantages 
*de fonction (logement, voiture de service ... non attribu.e 

Des salaires peu competifs avec ceux de 1'enseignement sup-rieur a­
gronomique (cf. chapitre 5.1 et tableau 15) ou avec les salaires et
 
avantages matriels (logement, voiture de service selon les cas) des
 
cadres des offices de dveloppement et des directeurs, chefs et 
sous­
chefs de service, du Minist~re de l'Agriculture (Tunis et Commissa­
.riats r g ionaux )k"
 

Cette absence de statut spcifique plus favorable explique pour une large 
part l'vasion et l'instabilit prsente des ingnieurs de lINRAT, et le 
malaise profond qui rgne parmi ceux qui restent. 

() La Secrdtaire g~n~ral (paste non occup6) serait assimil4 uitn 
sous-directeur de l'administration centrals; . ce titre il 
devrait pouvoir bnficier d'un logement, mais il n'y en a guere 
de vacant. 
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La fable maitrise et la baisse du niveau des recrutements
 

-
 -
Ces deux elementssont la-consequence, d'une p~-t, de 1 absence d'insta­
... do cerche6 r..
re,.o.ant des conditi.n...strictes A l'entre'dans 1e
corps 11de chercheursi, et 'd-aut r't ':du::chia~ge ii 

~~~~ at dater uchngement ,intervenu en 1978~dans les iodal1ites_-de recrutement-de jeunes ingenieurs.
 

SJusquIa cette ann~e-l& P~1INRAT bdn~ficiait d'affectations apacifiques de 
Spersonnels inacrites dans ,les budgt annuelsuMinistere de l'Agricul­
ture, avec la possibilite de 'selection de candidats selon leur niv a'aet
leur sp~cialisation, Ult~rieurement, l'INRAT devait perdre cet avantage,'
et ses recrutements se sont faits dane le cadre de la "loi g~irale des 

cadres" du Ministere, qui laisse aux Directions de l'enseignement, de la 

<'i
 

recherche et la vulgarisation, et des Affaires financi~res le soin.de
 
proc~der aux affectations des jeunes ing~nieurs des travaux de lEtat 
(les ITE, issus du second cycle - bac + 4 ans - de l'INAT et des ESA) et 
des ingenieurs specialisis (issus du 3 me cycle de l'INAT, bac + 6 ans) 
en fonction des besoins du Ministere de I'Agriculture. Or, dans ces af­
fectations, priorite a 6t4 accordee au cours des dernieres annees aux
 
organismes et administrations de d 6veloppement (Offices, Directions des
 
productions vegotales et animales. projets de.developpement) .o. 1enca­
drement est manifestement insuffisan 
et oLi le Ministfre de l'Agriculture

s'4tajt parfois engage a l'ameliorer rapidement, notamment dans les pro­
jets b6neficiant de financements ext4rieurs. :
 

Dane ces conditions, l'INRAT ­ et 4galement d'autres institutions de re­
cherche telles que le CRGR, l'IO ­ devait le plus souvent ne se voir pro
poser que les ITE disponibles. On observe donc une sorte de slecton
 
rebours, et a un niveau insuffisant, des futurs chercheurs, qui oblige

l'INRAT A un gros effort de formation d'un personnel n'ayant pas forc­
ment vocation a la recherche ni lesspecialisations juges prioritaires
 

Autre consequence du mode actuel de recrutement des ingenieurs: la dif­
ficult6 r~tablir un meilleur 6quilibre entre les diff~rents d~parte­
monts, laboratoires at programmes de PlINRAT. On y roviendra dana la

presentation dos programmes de l'INRAT.
 

Les autres catgories de personnel
 

Ce sont les techniciens, le personnel administratif et la main d'oeuvre
 
non qualifie, aux.uls on no reservera quo quelques-observations. En.

premiere approximation, les technicians paraissent on nombre global suf­

* fisant, sous reserve de besoins specifiques mal ou non couverts (informa­
tique par exemple). On note 4galement en ce qui lee concerne une concen­
tration a Tunis, elleaussi massive, .
 .. . . 

La personnel administratif qualifi oat extr~menent. r~duit en raison do
 
,labsence de "postes administratifs fonctionnels" (dont disposent lea
 
adninistrations centrales at 
r~gionales du Minist~re do 
l'Agriculture) ,
.11 compte tin adminiatrateur (attachg d'administration nouvellement promu

adminiatrateur suite A une carriere de 25:an), un attache d'intendance
 
relevant de l'autorit4 du Ministre des Finances et.charg6 de la gestion
 
comptabla do trois 4tablissements (INRAT, INRF at lyc~e agricole do la
 



SA~5ukra)., vCette cellulessappuie surque ques aget s fser ent a sirats
~maj~o~r~it4e",const it~ue~s,, (dvi secondavreal:' 

formes-nedisposant~pas,de'tet nmoyensmodernes.de travail. es 'conditions.laDirecton estobligd'e d meidirectement de4 
rpns'descon itons.peufavorablesa

1'u pllne efci'l4: Enfin' les. secretre -dactylos d ~mefp 
t ly;~ion?,que [les agents'administratifs',peu 'qualifiesne'fseraient'pas't.ou-'
 
jjo rs en .mesurede'faire face aux ,besoins des chercheursndansvles condi
 
.htions ':o
les plus satisfaisantes. 


La main d'oeuvre noualifie para t plthorique sion rapporte son nomA'
 
bd ingnieurs ettechniciens. Cette situations'explique


cependant par les raisons suivantes: 


heritage de S'tation '?venant. de projets, surdimensionndes par rapport
 
aux objectifs. sous 6quipees en matriel et co.prenat'desservices

lourds A gerer (ateliers de r~paration) et n~cessitant du personnel; 

necessite d'avoir au niveau central des services generaux divers (a­
telier mecanique. menuiserie, electricit4 ' plomrbrie et chauffage,

etc.) tres difficiles A assurer par des bons de commande de I'ext4d
rieur avec 
le systeme actuel dembde d'excution.dubudget de fonc­
tionnement;
 

obligation d'utiliser une main-d!oeuvre pas toujours necessaire telle
 
que les chauffeurs, dicte par les r~gles administratives en vi­
gueur;
 

insuffisance de cr6dits, d'utilisation souple,-pour la r6muneration

d'une main d'oeuvre occasionnelle en fonction des besoins.
 

c) Les ressources mat~rielles
 

On traitera ici essentiellement du capital immobilier (domaine foncier et
 
batiments) et des equipements, par une br ve presentation critique du.
 
Centre d'Ariana et des stations experimentales.
 

Le Centre d'Ariana
 

Ce Centre regroupe les laboratoires centraux de I'INRAT. B timents an­
ciens et nouvelles constructions offrent de vastes espaces qui permet­
traient d'augmenter sensiblement le nombre actuel de' chercheurs. 
La bi-,

bliotheque dispose d'une collection importante d'ouvrages et de periodi-.
 
ques, et les services rendus aux chercheurs sont jug~s relativement sa­
tisfaisantes, ce qui 'est pas le cas pour les travaux d'imprimerie (voir

plus loin chap, f).. . "
 

Les 4guipernents scientifiques sont corrects dans l'ensemble, mais une

partie d'entre eux sont soit paralys4s faute de pieces de rechange oude
 

; capacitd nationale d'entretien, soit obsolescents et A reouveller et 
moderniser. On note l'absence totale de tout equipement-informatique,

proble qui pourrait tre rdsolu dans un avenir plus ou moins proche
 

":> ' ' : .: % , '. / " , ' '. . ,' i " ,' -'' ::"
 

,
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dans le cadre d'une unite scientifique et te-hnique qui serait constituee 
sous 1'impulsion de la DERV, pour desse-vir toutes les institutions
 
scientifiques relevant du Ministere de l'Agriculture.
 

Le facteur le plus limitant, selon les cherccheurs, reste l'insuffisance 
du parc automobile: on ne compte que 7 vehicules en tat de marche dis­
ponibles pour lensemble du Centre d'Ariana, qi I'on exclut les 11 vhi­
cules affectes aux deux projets sur les systemes de production finances
 
par des cooperations .tranger.es'.
 

deUn reseau stations exp-ir:entales remodeinr 

Le rAseau actual des 22 stations experimentalon (3-,71 ha), pr7atiquement
inchange depuis 1972, a 4W constitue an fil de s inee, dans nombre de 
cas. par attribution de terrains agricolec ou de chamv expirimentaux 
provenant d'anciens projets. Ii appelle quelpec co,. entaires sur ses
 
structures, 
 ses moyena et son fonctionnemnt. 

Ii represente tout d'abord un capital global considerable, en soi normal 
compte tenu de iA dimension et de la diversite du pays, mais saris dolite 
excessif dans i situation presente de 1 INRAT, de son encadrement scien-­
tifique relativement insuffisant At trop concentri A Tunis, et sesde 
ressources materielles (vehicules) fioancieresat (fonctionnement, equi­
pement). eles aussi insuffisantes et peu faciles a mobiliser. Ce juge­
ment vaut particulihr-ement pour les trois stations experimentales consa­
crees A l'elevage (Ousseltia, Ei-Afareg et Bou Rebia) qui representent 
pres de 80% de la surface totale disponible (2.839 ha) et absorbent le 
tiers du budget de l'ensemble des stations. 

Le reseau paralt bien reparti geographiquement; mais les stations sont 
souvent loignees de cantres urbains suffisamnent importants pour pouvoir
attirer un plus grand nombre de chercheurs, et sont aussi jugees parfois
 
pea representatives des milieuy acolagiques do leur region. 
Leur nombre
 
semble relativement trop Sleve et leur dispersion trop grande. Ces d6fi­
ciences s'e:.liquent par le mode d'acquisitior. passe des stations, fai­
sant obstacle A des choix rationnels de local .sations en fonction des 
besoins des programmes. 

(7) A ces 18 vehicules localises i Ariana, s'ajoute 17 
vehicules
 
disperses dans 10 stations experimentales. Au total, lINRAT
 
dispose donc de 35 vehicules, dont "certains en 
 tat de marche 
mais vieux et en mauvais etat". Par comparaison, en 1976 on 
comptait 65 vehicules en bon etat general, acquis en partie avec 
le concours de l'assistance etrangea: un tel parc etait sans
 
doute trop important au regard du nombre de chercheurs alors en
 
poste (55), At lINRAT n'a pu le renouveler de mani re suffisan­
te durant les 10 annees qui ont suivi.
 

http:tranger.es
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4 : sperdure tieen est ada tde -u- rem'ent : 

beasoin ),
,:+:d ~ ~ tedrceue~ mi alc'lct e6'd~ xa'. te~)rnsd4 ~ ~ IINRAT. , 

Par aicleur, de nobreusesIstation, uonif 0unees rob 
debtiments financ A fd'qipements<: +"m (reparations eenout"ement), '(absence,,.

d eau', d41ectricit4, parc de tracteurs obsolescents) et de mayens de 
transport (exemple: pas de v~hicules A la station de Bou Salem, un 

'' 

' 

"break" de 12 ans d'9ge la grosse station de Bou Rebia), Normalement, 
certains de ces probl~mes aiiraient Pu etre r~soluis avec les 
ressources
1abrsoresLes pouanleresois~die tdexrViustion eut- -lt+NuAxcoo'efinanci~res disponibles, si elles etaient plus aisemment mobilisables.
 

Neannioins, la faiblesse majeure du reseau experinental de l'INRAT est
 
l1absence d'un dispositif exp~rimental multilocal et en milieu r~el, per-~

mettant'.1'approche des conditions reelles de la production. La recherche
 
agronomique'A 'INRAT est Presque exciusivement une recherche de labora­
toire. ou de station.
 

.vesesaures " ub .c; L~talea:9 ff a nart~e de gra 

d) Les essources ... e 

Les ressources financi~res de lINRAT comportent deuxrubriques: le ti­
tre I pour les frais de fonctionnement, et le titre II pour 1'4qu'ipement,

lea frais de iersonnel 4tant couverts directentprl;ist ede
 

I'Agriculture ient' pour une moiti4 d'une subvention
~LetteIp~ 
a,P 1'Etat et pour l'autre, de ressources p ,.opres constitu~es par les yen­
tes de produits'des domaines (recoltes, animau~x, semences, plants,
etc.). .11 r'y aaucun encouragement A dvelopper ces derni~res dans la 
mesure o6i d'4ventuels exc~dents face aux r~visions budg~taires sont re­

*verses au Tr~sor public. Le tableau 9 fait apparaltre uheaugmentation
reguli~re des credits de fonctionnement et par contre une forte irr~gula­

'Arite des cr~dits d'6quipement, ! 

8) A ces ressources s'ajoutent celles non comptabill,4esconsti.- > 

tu~es par' les apports de certaines institutions nationales et
) '7'surtoutde la coop~ration internationale. 

u4~ 
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Rapportees au nombre d'ingenieurs, les ressources affectees sont en faic

Lrelativement elevees, mais elles contribuent A couvrir des depenses de 
maintenance d'un dispositif experimental actueilement trop vaste, de tel­
le sorte que les ressources affectees rellemert utiles pour I.ebon de­
roulement des programmes en cours sent probat lement et giobalement insuf­
fisantes. 

La gestion financire des fowds publics iaesmarqu e pr- la leniteur des 
circuits, des retards dans les ma jemsets aux fournisseurs avec d'autres
problmes complementaires coruie les contingentements etroits de v6hicu­
les, 1'absence de licernce dc'imp,) tation pour certains produits, pieces de 
rechange et materiels - qui conduisent A ds paralysles de certaines ac­
tivites et a unrc sous-utilisation des hommes, des equipeunents et des res­
sources finangie:es affectees. 

Ceci s'e::plique:
 

- d'une pact, par le statut de I'INPAT et le mode cle gestion qui en
 
decoule: ansuffisance des 
 avances de tresorerie, engagement des de­
penses avec contcole a priori par le Ministere de l'Agriculture
 
Tunis;
 

- d'autre part, par linsuffisance qualitative et quantitative dejA
mentionnee du personnel adninistratif et financier de 1'INRAT. 

On doit noter que les progra mes bhnfici !t de concours financiers axte­
rieurs geres par les agences de coopL-ations elles-minemes, echappent en
 
large part a ces contr-aintes.
 

e) Des Droqvamns t:roo indi;iduels , mais en eVoilution 

Un rappel des caracta{ristiques des programmes prevalant jusqu'en 1980,
 
permettra d'appvcier leur evolution r~cente.
 

Les proqramres Jusqu'en 1980 

La premiere (et seule) r union du Conseil de I'INRAT, tenue en janvier
 
1980, preparee avec la participation des chefs de departements 
et des
 
chercheurs, avait 3ouligne 
la dispersion excessive des programmes et leur

desequilibr-e celatif. D'autres critiques alors peu explicitees, pour­
raient porter sur- leur monodisciplinarit4 largement predominante et leur 
mise en oeuvre quIasi-exclusi-e en nilieu cont,ole. 

La dispersion excessive 

Pour la denoncer, le Corseil s'etait base suir un constat: le d6nombre­
mn'mt de 110 "themes" de echerChe pour" 40 cheVcheurs (soit pres de 3 th 2­
mes par cher-cheur, avec des extremes allant de 2 A 6). Une telle situa­
tion lui paraissait doinageable, mais en partie justifiee par l'ampleur
du champ possible d'activite et des sollicitations ext6 rieures au regard
du nombre de chercheurs, alors A son plus bab niveau depuis longtemps.
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En fait, une telle dispersion n'etait pas excessive en soi; elle 1'etait
 
dans le contexte de PINRAT, en raison:
 

- du manque d'experience et d'encadrement scientifiques d'une assez 
large proportion des chercheurs, vraisemblablement encore mal prepa­
res a assurer seul et efficacement ]a mise en oeuvre des programmes
 
annonce s 

- de 1'absence d'articulation des the.mes autour de programmes plus lar­
ges, au sein desque!s ils auraient pu se renforcer mutuell.ment. 

Les_ deseqU iibres 

Le Conseil 7oulignait "une insuffisance des activites dans les domaines
 
juges puioritaires: cereales, fourrages, elevage", constatait que cer­
tains 'themes n'etaient que peu ou pas couverts: legLtuiieuses alimentai­
res, technologie, defense des vegetau-". 

La _monodisciDl inarit4 pr dominante 

Elle resultait de l'orq inisation individuelle des recherches, et de la 
structure par de:Dattem-,its de I'INltAr. Dans les laboratoires relevant 
des d6partements par discipline (ecologie, agronomie, protection des ve­
getaux, economie), la monodisciplinarite des recherches 4tait la regle
quasi-genralis6e. Dans les laboratoires des departements par production
(grandes cultures, cultures industrielles, "horticulture", zootechnie, 
fout'rag,s), on notait la presence d'appoches pluridisciplinaires, mais 
elle resultait principalement de tentatives, par les chercheurs speciali­
ses en amelioration des plantes, d'integrer des facteurs tenant aux mi­
lieux physiques et biologiques dans eurs travaux individuels, sans col­
laboration avec les chercheurs d'autres disciplines qui auraient pu ap­
porter leur concours.
 

Les travaux en milieu contil3
 

Les programmes annonces en 1980, se 
deroulaient presque exclusivement en
 
laboratoires et stations, sans exp~rimentation en milieu reel, par les
 
chercheurs eux-memes ou en collaboration avec des organismes de develop­
pement. Seuls 
les laboratoires des c6reales et d'arboriculture faisaient
 
except ion.
 

Finalement, )a pratique scientifique prevalant en 1980, et en fait depuis
longtemps, ne pouvait que conduire a des resultats trop partiels, trop 
dilues dans le temps, d'un inter-t limi.te pour les organismes de develop­
pement, d'o6i une "faible circulation entre la recherche et les utilisa­
teurs", 
sinon une coupure parfois totale comme dans le domaine de la de­
fense des vegetaux. Quelques laboratoires faisaient heureusement excep­
tion - cereales, arboriculture, cultures maralcheres - sans doute en rai­
son de la presence simultan6e de leaders scientifiques dynamiques et
 
d'interlocute,,rs 
exterieurs bien organises, exigeants et ouverts la
 
collaboration.
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L'evo ution recente des- py-ogrammes
 

Les limites de cetne pratique scientifique ont amend la Direction de
 
1'INRAT i prendre ulterieurement quelques initiatives interessantes, en
 
mettant A profit l'accroissement recent du nombre de chercheurs nationaux
 
et le redemarrage actif de la cooperation internationale.
 

Ii s'agit de la creation de nouveaux programmes finalises associant den­
tree 
un nombre suffisant de chercheurs de differentes disciplines, tra­
vaillant en milieux contr-61e et reel:
 

- programme sur le palmier-dattier, avec 3 chercheurs nationauy affec­
tes E- Tozeur; 

- programme sur leS legumineuses alimentaires, avec 2 cherceurs natio­
naux et un coope ant appuy~s par I'ICARDA;
 

- deux programmes su, les systime; de en regionsproduction semi-anides 
favorables assez proches de Tunis: 
 l'un, avec des financements
 
ICARDA Canada et la collaboration scientifique de l'ICARDA et de
 
l'INAT, s'intresse i la rigion de Goubellat; lautre, avec des fi­
nancements frangais et la collaboration scientifique de I'INA Paris 
et du CRGR, est mis en oeuvre dans la region de Zaghouan. Ces deux 
programmes mobilisent au total 4 chercheurs de I'INRAT (mais a 30% de 
leur temps en noyeine), I chercheur A temps plein du CRGR, 3 ensei­
gnants de l'INAT (A temps tr~s partiel) et 3 cooperants. 

II s'agit aussi du 
renforcement des laboratoires de cerealiculture (deux
 
ingenieurs suppiementaires, avec appui de l'ICARDA pour les essais sur


'
 l'orge en milieu reel)( ' et d'arboriculture (adjonction de deux cher­
cheurs en virologie et culturc des tissus).
 

Malheureusement, le departement de zootechnie-fourrages et le laboratoire 
des cultures industrielles nont pu tre renforces, en raison de Ia fai­
ble maitrise des recrutements soulignes plus haut.
 

Dans cette strategie de developpement, i semble que I'INRAT nait pas

voulu renforcer les departements par discipline, sauf en economie oA deux
 
jeunes chercheurs ont ete recrutes pour travailler sur 
les systemes de
 
production.
 

En conclusion, cette hvolution recente des programmes est certes positi­
ve, mais iA reste qu'a l'INRAT predominent toujours les themes de recher­
che avec des engagements individuels trop disperses.
 

(9) On -otera que ces essais 
en milieu reel sont les premiers a etre
 
conduits directement par WINRAT, depuis pres d'une dizaine
 
d'annees (depuis la fin des experiences OTD et "cellule-relais":
 
voir note suivante).
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Les nouveaux programmes pluri-disciplinaires eux-memes n'echappent pas
 
cette tendance a l'individualisme. Ainsi, en regardant de pres les pro­
jets sur les 
systemes de production, on constate que la pluridisciplina­
rite y a Yta obtanue surtout par collaboration entre chercheurs de diffe­
rentes institutions at avoc des cooperants, mais peu par collaboration 
interne entre churchwurs nationaio de 1'TNRAT: il est significatif que 
ces deux projots so:ert ,:omplitement cloisonnes aloes que leurs deux ani­
mateurs a[ip lr ti -ii':'t in nes.., labocatoi -e d'economie. Des lors, on peutcraindr.! qu'un- fois 1'apptui des coop rations trangies arrive A son 

terme. avec la suspension des avantages qui lui sont lies (moyens de tra­
vail cons derables. avanoagts, pvrsonnls divers: vehicuie de service, 
missions A I'atranger, pocwsibilat de formiation). la dynamique creee ne
 
s'effondre comilie cell avait Wte le cas pour les experiences de recherche 
avec l'Office des Terres Dom a.iales (OTD) et de la "celIule-elais" dans 
le passe '" .
 

f) Les resultats et leur diffusion 

Les resultats obtenus par I'INRAT ont 40 presentes en detail dans plu­
sieurs publications telles que les comptes-rendus annuels de I'INRAT et 
de a DERV, les "acquis de la recherche agronoique", et les "Annales de 
l'INRAT" qui constitue la seule revue scientifique agronomique de Tuni-

Ces deux e:pariences demarrees respectivement en 1972 et 1973 

setaient efforcees pendant plusieurs annes, de promouvoir des
 
collaborations internes pour des travau: sur les exploitations 
agricoles, ,isant tant a en connaitr e fonctionnement et les 
problemes, qu'A tester des inuovatio i. techniques mises au point 
par diffrents laboratoires. Elles avaient ete interrompues 
aaec on peu apris le retrait dq 1'ansistance franyaise apporte 
A ces projets.
 
Au sutjet des Annap, ,- il faut signaler a la fois leur ouverture 
aux publications (en nobre relativement croissant) a des scien­
tifique5 re] ,ant d'autres institutions, notamment de l'ensei­
gnement supwrieur, et leur retard de parution. Ce dernier est 
du a la lentur des traaaux d'impression A l'Imprimerie Offi­
cielle, seuie imprimerie A laquelle l'Administration peut s'a­
drss po'r ms travaux., et an cot, sans cesse en augmenta­
tion. des travasn: d'imprimprie que le budget ne pett plus cou­
urir. Pour casoudre ce problime, tine unite ci imprimerie propo­
sea an Vlame Plan pour la DERV au service des etablissements 
d'enseignement supeteur et de recherche agronomiques avait pu 
etre cress, mais ces etablisseents seraient les derniers a pou­
voir I'utiliser... 
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En termes scientifiques, ces resultats ont t4 importants, mais As sont
 
de moins en moins nombreux comme en temoignent la forte diminution des
 
publications des chercheurs au cours des dernieres annees.
 

Au regard du d6 veloppement, lINRAT peut se puevaloir de services 
rendus 
hautement estimables dans Ae domaine des ceroales: presqu'a eux seuls, 
As justifieraient au plan iconomiqup les efforts publics coesentis pour
l'Institut. L'INPAT peut aussi se prevaloir d'excellents resultats obte­
nus en matibre de varietes amelioroes de cultures maralchebrs at d'arbres 
fruitiers. en matibre d'alimentation t d'engraissement dA bovins, de 
cultures fourraciejes, dont la faible diffusion ne s'e:cplique malheureuse­
ment quo par 1 absence ou IA faiblesse de la vulgarisation, de 1'envi con­
nement et de 1 orginisaton de a production agricole pour les produits 
concernes. Ii suftirait a titre d'e:emple de rappeler que des varietes 
maralcheres mis 3u point ii y a plusimuis anie-s font vahtwnt Pob­
jet d'une forte demand-. que certaines vants flt-s sent plus dif­
fusses a Prtt anqy- r qu'en Tunisie meme. Dans !e auti-e, doitalnes de re­
cherche de l IN. A semble par conre que Ws ~mult s scientifiques 
obtenus depuis une di'atn d'anees Waient pas et. -- fftsa-ament signifi­
catifs ou suff sailnent adaptes aux besoins des aV icuiteU Pour susciter 
l'interet des ogansmew de dlveloppement et de vulgar-isation. 

g) Conclusion: in potentiel scientifique real valorse 

LINRAT dispose, avec ses ressEources nutaines et matrielies, d'un poten­
tiel scientifique important jusqu'ci mal mis en valeur pour un ensemble
 
de raisons complexes. internes et eMternes, intimenent lioes. 
 La mobili­
sation efficiente de ce potentiel impliquerait la mise an oeuvre Plargie 
de programnes conduits par des 6quipes de aille suffisante (en equiva­
lent cherchours a temps plein), avec des themes bien articulos entre P":.i 
et autour d'objectifs prioritaices. capables d'aboutir a dec "esultat 
significatifs dont lappl.cabilite en milieu reel aurait tc prealable­
ment testee avant leur liraison at:: institutions changeeo du developpe­
ment de la vulgarasat on. 

Les tentatves passees et presentes faites dans ce sons n'ont pu tre
 
concretAisces que 
dans ! cadre de programnes imp iquauit les cooperations 
etArangires. en raison de leur finalisation affichee et de leurs impor­
tants morens de travail. Ces tentatives ne pourraient etre durables, 
generalisees, entraprises avec ou sans corcours exterieur, au mons qua 
deux conditions: 

A premiere. necessaire mais non suffisante, serait l'octroi dun 
statut du personnel. A la fois favorable ot exigeant. qui stimulerait 
le travail en equipe et l'obtention le resul ats reellenent utilisa­
bles pour le doveloppement;
 

]a seconde serait une plus- grande implication du Ministere de l'Agri­
culture et des utilisateurs potentiels de la recherche. dans la vie
 
de lINRAT, notanument dans la definition des priorites de recherche
 
et dans l'evaluation des r6sultats obtenus.
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Sans ces conditions, les chercheurs de INRAT - quels que soient leurs 
competences et ler desir de reconnaissance sociale - ne sauraient rester
 
longtemps motives par leur travail, sinon f'nalement et au mieux par le
 
projet de trouver ailleurs des conditions plus propices a leur epanouis­
sement professionnel et personnel. Sans ces conditions, 'INRAT ne pour­
rait longtemps prese'Lre" sa vocation et sa justification.
 

1.2 LE CENTE D[ERECHECIHE DU GENIE RURAL (CRGR) 

a) Origine
 

Le CRC nest pas dots d'un statut d'etabhissement. Ndanmoins, il fonc­
tionne comme etablissement public A caractere administratif.
 

Ii resulte de la fusion, oparae en 1974, entre: 

- le "Centre de recherche sur les utilisations des ea:.: satuatres en 
irrigation" (CRUESI), qui avait bn4ficiA d'un financement et d'une 
assistance technique du PHUD et de 2'UNESCO do 19634 A 1970: 

- le "Centre dameiot'ation des techniques d'irrigation et de drainage" 
(CATID), qui avaiL fonction sur un fZnancement et une assistance 
technique du PHUD at de la FAC de 1961) a 1974 et avait repris a son 
compte ds 1970 une ,artie des infrastructur s du CRUESI, 

l'ancien CRER, ''Q an 1959, qui a"ait travailla a partic de 1962 
dans le cadce in.u convention avec :a SCET-France et dun projet 
national d'e.p',mentaLion en Tunisia Centrale, financ6 par !a FA, 
pu-s en liaiso a pamtir de 1969. avec I CATID. 

Le retrait de l'appui fourni au p ro:,crme "EaU.: Saninatres" par le PNTUD et 
Ia forte reduction simultanhe don investsisements agricoles en Tunisie 
Centrale ont ete a l'origine des dificicults rencontr6es par l'ancien 
CRGR at le CATID a partir de 1970.
 

En 1974, afin deviter la dispersion des personnels nationaux contrac­
tuels du CATID, dont le maintien n'tait plus consid6re comme possible 
par la FAQ, il 4tait dicid6 que tous les programmes de recherche en genie 
rural seraient desormais regroupes au sen du seul CRGR. Le nouveau CRGR 
etait admis apres 1974 a intogrer a titre permanent les personnels 
nationau,x du CRUESI at du CATID at se voyait octroyer la gestion d'une 
partie des infrastructar-s des anciens projets. Comme le budget- d'equi­
pement et de fonctionnemnt. sur financement public, n'avait pas fait 
l'objet d'une augmentation substantielle, la relance des programmes dut 
necessairement s'appuyer, oes le dpart, sur les opportunitds ouvertes
 
par de nouveaux financements d'origine extirieure. 
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b) Leeersonnel scienttificpe et technique 

En mai 1985, le CRGR comptait 17 chercheurs nationaux (plus Lincooperant)
relevant, comme ctuix de 1PINRAT, di rectement du Ministhre de
 
l'Agriculture. Parmi eu:.:, 
 on relive Ln ingiieur generaI (4 Directeurs),
2 ingenieurs an chef, 6 inginie'rs principa:X (ou. equiva lents) et 6 ing6­
nieurs de I'Etat (on i,,'cieitc), dont prs de la moi tij ont eu une
formation romplito ou des compl) mets do fo 113tion en Prance. 

Un enca rement scientifoiie relat:e:1ent stable 

L'evolution dea recr:unt ecunts to :o :qc des a lea c p rctdeinent dec rits du 
CRGR: 7 cher'chos ont 04 recLuti: entre 1960 "t 1970, 2 entre 1971 et 
1980, et 10 entre 191 at 1935. 

Ainsi le CR;R a pu conervm, malqgr les difidth de fonctionnement 
qu'il a conn da: les an Al.-70. un encsdi .men-r sc/entifique stable et
 
tros e::primenti. facteur a 
 tres certainwme-t aid I maintanir une

tcadition de t-avail multidisciplnaice 
 oriente vers -olution1a de
problemes de daveloppmient At Qn cohesion des eqUipm S 1H- 'nstitut. Sur
23 opehations de r-echer-che inscrites an progryme en 1933. 12 prasen­
taient un caract-e multidisciplinai-e. En fawt, seuit 
 4 ch-cheurs 
s'etaient or ientis ve-s do. ope rations individe.l es: 13 chercheurs
 
(soit 75% des effectis) travaillaient uniquement an 4quipe.
 

Neamoins, cette stabilito de 1'encihrement est a opposer A ':nstabiljt4
des jeunes chercheurs (H dparts entre 1980 et. 1985 pour i0 racrutements). 

La dispersion disciplinai-a at tiheWmatique 

Toutes les "disciplines du ginie rural' sont repi-esentes, mais chacune
 
d'elle nacessaiiement par un tW 
 s petit nornibe de chercheurs: 

- Agronomie 3
 
Ph'sique ioes Sos 2
 
Physiologlem vogctc 3
 
Machinisme 3
 
Energie solaire I
 
Hiorticulture 2
 

- Chimue 
 1 
- Microbiologie 2 
- Biometrie 1 

Afin de r pondre aux besoins des prograimes et pour garantir 1'encadre­
ment scientifique des plus jeunes, un certain nombre de chercheurs dans

certaines disciplines particulie-rcmnt sollicite'es (agronomie, physiolo­
gie vogatale, physique des sols, machinisme, biometric) sont obliqs de 
se consacrr ciLu Itanement a un qrand nomb -e d 'operations: 

- 6 chercheurs participent a 4 ou plus de 4 op ,rations, 
- 9 chercheurs a 3 ou plus de 3 opSrations; 
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Les plus jeunes chercheurs ?ar contre ont beneficie de la possibilite de
 
se consacrer a une seule ou au plus deux operations.
 

c) Les programmes de recherche:_ des orientations_d'activitQ peu

maitrisees et 
une mise en oeuvre des royens p_rincialement impulsee de
 
1'exterieur
 

Des prograuns ma\tcises
 

Le CRGR est organis<: en sections et 
laboratoires repre'sentant des disci­
plines scientifiques:
 

- sections d'agrenone, de machinisme et de serciculture; 

- laboratoires de chimie (saliniti;. eaux 
usecs), de microbiologie, de 
physiologye "- - -ite at de phvSilne des sols. 

Le travail sciontifiqu e t ecacute dans le cadre d'un regroupement des 
themes ou oparon:-- do recherche A1 irnter ieur de "projets de recherche" 
correspondant, a in mUJI:t donne, auX: grands objectifs du Centre (tels

que: utilisation 03 Yax saumnAtres en irrigation. economie de 1 eau,

economie d'energia, ut'li-itrion ds eau:, uses et des boues residnaires
 
en agriculture).
 

Une telle structUi,_ d'organisation - d~partements scientifiques par dis­
ciplines et travail sur prograunes - constitue des meilleurs
i'nn cadres 
de realisation possibln d'une 
recherche multidisciplinaire sur objectif.
On constate neannmoins, dans les faits. qu le Directeur n'a qu'un assez 
faible pouvoir A'initiative e de controle en matiere de programne.
 

D'une part le Directeur at les charcheurs effectuant les 
travaux ne
 
participent que partiellement a !a forulation at 'Da35 du tout A la
 
jestion des ptog ,rnse,: finan S'sur ressourcceS e:.:triure:. 

D'autre part, les ressource: hudgitai-esAn Centre, provenant a titre
 
principal Ae la subvention do I'Etat. sont 
trop faibles pour permettre 
une programmat ion indipendante des reche:-chas. Dars les faits. elles 
sont arincipalament utilisb.s soit pour coMpIateC des Einancements exte­
rieur,, soit pour p-'mettre la dS fihorchas cu Q maint­c 'tiat'-2n 


nance des inlrastructures aprha 1arK t des financements exterieurs.
 

Enfin, les jeunes chercheurs insatisfeaits de leurs relrluneations et de
 
[eurs perspectives de carrilre dans la recherche, naccaptent roellement
 
de se mobiliser quo sur des pcogra miec 
 iivinduels correspondant a leurs 
interots propres (p. dlatheses)._ation 


Les deux coabtgoriea dteprocgrassnes actuels 

Les programmes actuels du CRGR se epartissent en deux categories: d'une
 
part ceux, qui se situent dans le prolongement des recherches conduites
 
par le CRUESI at le CATID, At 
sont aujourd'hui presque exclusivement
 
finances sur 
le budget propre du centre; d'autre part, des programmes
 
nouveaux prusqu'exc]usivement financ4s 
sur ressources exterieures.
 



Le-Lrogerasanmes f 
L e t - d iCRUESI, s t-ili 8 eau 

Les~programmes du CRUES~avaient pour ob3'ecti*fde proposer, -sur Iaibase~de ladt s 
fX cultures irriguees en Tunisie des techniques d'anm6nagemant' de, 1 ,irg­~ *~>"tion 4t du drainage adaptees' 'aqu conditions agro-pedologiques et climiati-;ques des grandes regions tunisiennes ou ce problme de sel 
se .pose.
 

Actuellement, les stations'de Cherfech et 
de Ksar Gheriss, don&. les'
 
infrastructures sont amorties, continuent 
 abriter des experimentations
 
sur le comporternent A la salure des cultures annuelles et de l'arbori-.
 
culture m~diterranienne.. tout 
en introduisant certaines .pr~occiipations,

nouvelles: 
 4tude de la mati~re organique des sols sal~s, combinaison,

irrigation par goutte goutte et 
eau saumatre, cornbinaipon 4conomie de,

drainage et salare.
 

Les 2rogrammes, relayant ceux de l'ancien CRGR et du CATID, sur les
 

Lartd Pappui PNUD-FAO et le d~mant~lement du r~seau exp~rimental

propre duCATID, ont contraint le CRGR se limiter, entre 1976 
et 1985,

ades interventions dispers~es et insuffisamnent coordonnees, en fonction
 

'des propositions de la coop~ration 4trang~re: STEG-AID (pompage

solare).Suisse (amenagement du type Meskat), France (61abovation du
 

rendement du bl4'et de la betterave A sucre dans les p~rim~tres irriguds

*du N'ord; dynamique de l'eau au M~ornag; probl~mes de 1'eau dans les.:1. syst~mes de. production dominantecrair) CA-rbCne o 

theStuiesof ridZoes and Dry Lands (irrigation souterraine a
jarre);. CIP-Centre internation~al de la pomne de terre eirgto
ponne de terre);. UNESCO (petite hydraulique). 
par
 

Le nouveau programme sur l'utilisation des eaux us~es et des boues
 
residuairespour.1'irrigation-des cultures et la fertilisation des sols
:iii!;~l! -!!:!Q; i ,,, : YI I , ,!.i 'i
= I[

l i, ]) I 1 
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L urbanisati~n acc~l~r~e de la Tunisie pose un probl~me grave d'alimenta­
tion en eau potable aux :d~pens de l'agric'ulture. Le transfart doit se.
 
traduire, dans les r~gions anides', par une politigue de recyclage des.
 
eaux us~es afin de les injecter dansle secteuv agricole. Il est privu,
 

stations d'6puration. . deu se aau ~eud
 

Le PNIJD, qui a 4t6 Vlorigine de la relance du CRGR apr~s 1900, 
a appor­
te une contribution fiac~ed~iiepu la creation d'une nouvelle'
 
infrastructure de recherch~exp~rimentation sur lea stations .d'puration
de Nabeul et Soukra (Aproximit4 de Tunis), pour 1'6quipement ou le>
 

de chercheurs sp~cialis~s et de techniciens de laboratoire.. Il continue
 
A'couvrir les couts defonctioninement des programmes et dos laboratoires.
 
Les nouveauxpogrammes machinisme - energies nouvelles 

SLes programmies sur le niachinisme ant 4t. 
relanc~s avec un personnel tr~s

reduit, soit en slins~rant dana lea activit~s des stations du CRGR:
 
constitution des gammes de mat~rie1 adapt~s A la serriculture (Chott­

,V, 

2 
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Mariem), a l oeiculture (Ksar Gheriss), aux agrumes (Nabeul), soit sur 
la base de conventions specifiques: cueillette mecanique des o]'-qg,

dans le cadre d'un projet tuniso-irakien; mecanisation adaptee 6...-Yen­
ne montagne, dans le cadre d'une convention avec l'Office de developpe­
ment sylvo-pastoral du Nord-Ouest (ODESYPANO) sur financement de la
 
cooperation franya ise.
 

d) Les stations e:<pgriiTentales: un reseau insuff samwnent rer~sentatif 

Le CRGR g9?L aujour-d'hui sept stations: 

- son ancienne station ri'Ienjd ZiLtun. dans la zone des perimetres
 
irr iguis de la Nebhana dans la pla dede Kairouan;
 

- les stations de Ksar Gheriss en Tunisie Centrale initialement creee 
pour les besoins du prograisie d'utinisaton des aux sawunatres par le 
CRUESI. et de Cherfech, dans la basse valle de la Medjerda 
(Nord-Est), egalement c'eee par le CRUESI puis reprise par le CATID 
pour les besoins de son programme sur les techniques d'Irrigation; 

- la station de Chott-Mariem. dans 1- sahel de Sfa:. crL6ee par la CATID 
pour y condni re des travaux sur ]es productions miaiacheres 
d'arLiere-saison et de primeur en irrigue, et aujourd'hui conced6e A 
titre prkcaire au CRGR par lEcole superieure d'horticulture de
 
Chott-Mariem;
 

- les nouvelles stations de Soukra et de Nabeul, instalees sur des 
stations d'epuration des eaux usees a proximit4 de Tunis. 

Un grand nombre de stations et de points d'essai entrant dans les reseaux 
regionaux du CRUESI et AiuCATID, ont par contre 04 fermis ou retrocedes 
a d'autres partenaires avant ou au' moment de la creation de lactuel CRGR 
en 1974: Bou Salem et Badrouna, dans la zone des p6 rimetres irrigu6s du 
Nord-Est; Chebika, dans la p]aine de Kairouan; Utique dans le 
Nord-Est; Mallouleche, Nakta et Zarzis, repartis dans differentes zones 
ecologiques du littoral est; et surtout la station de Tozeur, dont 
l'intert etait primordial pour I'irrigation en oasis dans le 
sud-saharien. 

Tout en consevvant leur vocation d'origine, les stations reprises par
 
lactuel CRGR ont 6t0 partiellement reconverties pour abriter les expri­
mentations les aux nouveaux programmes: serriculture a Chott-Mariem, 
utilisation de lnergie solaire A Hendi Zitoun; cueillette mecanique 
des olives A Ksar Gheriss, agronomie irriguee des plantes annuelles 
Cherfech. 

Le reseaU exp4imental du CRGR demeure essentiellement specialis6 dans
 
les recherches su lutilisation des eaux saunatres et des eaux usees. 
Ii est insuffisaimnent Lepr sentatif des conditions agro-climatiques
 
regionales en ce qui concerne les recherches sur ±es techniques d'irriga­
tion, le machinisme et lapplication des energies nouvelles.
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e) La vullqrisation des r6sultats: des insuffisances dicoulant d'un
 
desserrement des liens entre la recherche et les offices
 

En raison de la nature meme des technologies qu'eues ont pour tache de 
promouvoir - techniques d'irrigation, machinisme, energies nouvelles - et
 
des profondes modifications dans lappareil de production qu'entraine

ladoption de ces technologies par les agriculteurs, les recherches
 
appliquees en Gnie rural sont ncessairement ies au:: demandes
 
exprimees par ies offices: 
 offices de mise en valeur des perim.tres

iLrigues et offices de devlopement. 

Or les liens entre la recherche et les offices, extremement etiroits dins 
le courant des anne. 60, se sont progressivement distendus, et telle 
semble hien rte la rai son 0n insuffisanes, aujoud'hui constatees, 
dans Ia diffusion de Ia vulgarisation des recoiltats de la recherche. 

5-a": 1, feumeture du CRLUESI. dont les t ravau: sur 1 utiliation des
 
eaux saumatres ont abouti A 1'Daboration de documents techniques par

cultures permettant lapplication directe des result-ts, 
 les perimIntres

icriguds ne paraissent pins etre demandeurs de recherches nouvelkls dans
 
ce domaine. Les resultats des experimentat ions continues sur ses
 
stations par le CRGR ont fait 
l'objet de jounes d'information et Cie
 
conferences donnees par des chercheurs. mais iA semble bien que les
 
nouvelles recommandations de la recherche ne sent pas prises en comote.
 

En ce qui concerne le programne d'utilisation des eaux usees, poUct int
 
finance par le PNUD sur la base d'un programme defini en accord avec les
 
perimetres irrigues, on constate 
des di'reeces ent ue les objectifs
 
actuels des utilisateurs, qui soriensent principaleent 
 vers lutilisa­
tiom des can:: pour la production foucrcagere, et les objectifs des
 
chercheurs, qui travaillent en fonction 
d'un objectif d'utilisation
 
polyvalent des perime-tres.
 

Dans le doirainc des techniques d'irrigation, la constatation A rappeler
 
est l'emiettement des reche'ches 
 en un grand nombre d'op rations inte­
grees dans des projets de la cooperation 4trangere sans liens directs 
avec les structures de vulgarisation. 

Seule la section de machinisme a, dans la periode reyente, fait l'objet
de requites ayant abouti a des conventions entre le CRGR et les offices: 
rerherches sur la cueillotte des olives avec l'Office de Ih, ile, 
recherches sur la motorisation de moyenne montagne dans le Nord-Ouaest
 
avec lODESYPAO.
 

f) Conclusions
 

Grace A la stabilitN de son encadrement scientifique, le CRGR a pu

approfondir et actualiser le capital de connaissance accumull en 
vingt-cinq ans de recherches sur 
les techniques d'irrigation et l'utili­
sation des eaux salees en agriculture. Neanmoins, cet acquis considera­
ble paralt insuffisamment valorise: 
 les liens entre le Centre et les
 



offices de mise en valeur, qui sont les principaux utilisateurs poten­
tiels de ces recherches mais qui ne les financent plus, se sont progres­
sivement distendus.
 

D'un autroe cute, le C&GR1n'est plus aujourd'hni en mesure de repondre
tous les besoins nouvbec-. L'explication e east le petit nombre de son 
personne! scienti IIquo,difficnlt4 mobiliser les jeunes chercheursIa a 
s':r des prograimmes d- sci'e-doveloppement, ?t 1 insuffisance de ses 
budgets de fonctionne-:iwnt et ,i'ecuipoment (en grand.- jactie absorbes par
ie firlancement des rogsmies anciens) qui oblige les chercheurs A faire 
depenidre Ieuss projraciuie s des offres conjoncturelles et non hierarchisees 
des coope rations e.torienre-, 

1.3 L'INSTITUT NATIONAL DES RECHERCHES FORESTIERES (INRF)
 

a) B've pcrsentat ion 

L'INRF a pris en 1976, la succession de l'Institut de rebo*sement de
 
Tunisie qui pendant les dix annees antorieures, avait benefici4 de
 
1'appui d'Un des pils icnportants programmes PHIUD/FAO darts ce domaine.
 
Avec ceschangemennt de denromination, le nouvel inStitut devait prendre 
 en
 
chace-i les rechercheos snr la forut, le pastoralisine, I'alfa et
 

'e i ronnemont-protect: on d Ia nature, y compris la chasse et les
 
nenag nts touristiU7 en11 zon,2s Forestlares. 

Etb1 i cicoelnt publis ccaractet -re adin inistratif d meme type que I'INRAT,
 
lINKF est dote d'un Conseil dahiiinistration qui ne s'est reuni qu'une
 
fots, pen ap6s :-Ic.estton en 1980.
 

b) Les r-essources htu11i es qualiiees:_ la grande faiblesse de I'INRF 

L'INRF et sans donte 'institution scientifique du inistere de 
l'Agriculture o6 le probleme des ressources humiaines qualifiees se pose 
avec 11 plus (Vacn t . En temoignent 1'evolution nuinmriqUe de ses 
cadres, lens faible e::pevtaco novenne et leur origine actuelle. 
L'effectif actuel do chercheus ost r-duit A 15 cher-cheurs (stir un nombre 
total du 150 tr'avatlleurs), soil la moitia de ce qu'il etait aux beaux 
tenps do 1Inst tu dotrelots,L ,A lit. 

En dehors d'Tinyguour Cgtnotsal (le hl:c:tens) et do 2 ingenieu-s en 
chef (dont le s s I 'InsLitnt r-C it:ecsita gon ra1), 


- 2 ingenieurs psincipaux et 5 chefs de laboratoire (dipl6mes de 
1'rnivesit-) , dont 6 au total ont moins de 3 ans d'experience; 

- 4 ingenienrs de travaux de l'Etat, dont 1 recemment recrute, et un
 
chef de travaux de laboratoire.
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La faible experience moyenne des chercheurs resulte des departs des plus
 
anciens, pour les meme.- raisons qu'a lINRAT: 
 le statut du personnel
 
identique celui des :inynieurs du Ministere de l'Agriculture, avec des
 
perspectives de carrieces et de 
revenus bien moins favorablc3 que dans
 
lenseignement superieur ou la Direction des Forets (avec des postes de
 
responsabilites). La diversite des formations des chercheurs tient
 
labsence jusqu'ici d'une filiere nationale de form'tion sup rieure
 
forestiere (mais PINAT envisage la creation prochaine d'un 3eme cycle
 
forestier) qui oblige l'INRF A recruter des ITE et des uhL.versitaires, et 
A leur consacrer une longue periode de formation dans des conditions 
rendues difficiles par le petit nombre des chercheurs experimentes.
 

c) Les ressources mat rielles et financi~res: un facteur non limitant
 

L'INRF dispose de laboratoires centraux et d'un centre ex-:perimental A
 
Tunis-Ariana (pres du Centre de 1'INRAT), de 3 centres regionaux -
Sedjenane, AYn-Draham, Gabes - dont seul le premier est reellement actif, 
et d'un reseau national d'arboretum (avec de tres belles collections 
d'acacias et d'eucalyptus) et de parcelles experimentales couvrant 1100
 
ha au Lutal. En outre, lui sont confies des "sites" et zones pilotes
 
d'amenagement de pres de 20000 ha de forets naturelles.
 

Cette infrastructure est bien loin de pouvoir tre utilis 4e pleinement,

dans la situation actuelle de lencadrement sciontifique et du parc de
 
v6 hicules, aont le nombre reduit, la vgtuste et la nature (voitures
 
legeres) limitent considerablement les possibilites de sorties sur le
 
terrain.
 

Les ressources financieres ne semblent pas constituer un obstacle,
 
l'Institut ayant m~me du m;0 I d6penser A bon escient le budget qui lui
 
est affecte, en partie en -aison des impossibilit~s a se procurer
 
certains types de vehicules et autres materiels pour lesquels il ny a
 
pas de licence d'importation.
 

d) Les recherches en "net ralentissement'
 

Statutairement, l'INRF est organise en departements et laboratoires dont 
les intitules et les effectifs de scientifiques donnent une idee de la 
vocation et des possibilites de travail ((2 

CIZI On trouvera dans les comptes-rendus de IINRF anterieurs A 1983 

la presentation detaillee des travaux passes et engages. 
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Le d6partement d'ecologie forestiere et pastorale (5 cherch urs, 3
 
laboratoires: phytoecologie foresti re et pastorale, physiologie,
 
pedologie) conduit des recherches sur 1'6tude des potentialites de
 
repeuplement des chenaies du Nord de la Tunisie et la production
sur 

alfatiere, ces decnier s ayant beneficie jusqu'ed 1979 d'un appui du CRDI 
(Canada).
 

Le departement de la production fovestiere - sylviculture mobilise 4 
chercheurs dans les lahoratoires de techniques de reboisement, de sylvi­
culture, de genetique forestiere, et de productions pastorales (especes
 
fourracje-,as arbustives), sans nouielle affectation au laboratoire de
 
technologie et de ]utilisation des ptoduits forestiers. 

Le danacterment de la conservation des aet des sols se limite a un
 
che-ch'ir au laboratoire de h:drologie des bas7ins versants (personne
 
au laboratoire de conser'vat ions des can:i: et du sol, et celui de lenvi­
vonnement et protect ton le la nature a 2 chercheurs affectes au labora­
toi,>-des brLise-.'nts, -ut. trava:i!ent en collaboration avec 1 INRAT et 
1'IP.A (p-rsonne au:: Iabocatoi -es Ac la protection phytosanitaire des 
forets et des parcs nationau:-). 

Enfin, le de-astemct A'ecoote at de biometrie fo-estiere n'a jamais eu 
de ritulai e. 

Cette nunmet-ation es signtficactve de la faiblesse ncun'~rique de l'enca­
drement de I'INRF. St on prend en comote la breve ex-perience moyenne des 
chercheurs, leurs contraintes de deplacement, les faibles moyens de 
calculs dont ils disposent, leurs rares relations scientifiques avec les 
intitutions scientiliques nationales et etrangees, on comprend le "net 
ralentissement" des activites qui contraste avec la richesse des acquis 
passes de la recherche Eore-stelere tunisienne en matinve de techniques de 
reboisement, d'introCUitct ion Aespaces focestieres, de technologie du 
bois, d'alfa, etc. Acquis qut restent d'ailleucs "tres sous-valorises" 
faute de relations avec les utilisateucs (Ln particulier la Direction des 
Fovets), faute aussi ci'tne adequation de certains programmes de 
rech rche aux besoins reals Ae recherche applisuee du secteur dans ses 
diff-rentes specificites regionaies: on peut -emacquer notamnent 
qu'aucune activite d'etude et de recherche l les problmes 
socio-economiques specifiques lies au secteur forestier n'a 4t6 menee A
 
1'INRF" (citations tiren d'une note de 1'INRF(
 

(13) Indication orale de I'INRF a 
la mission d'4tude.
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e) Conclusions: un institut 
en crise
 

L'INRF traverse une crise tres grave. 
Ses contraintes en matire de

personnel sont encore plus mar<qu4es qu'a l'INRAT; 
 elles conduisent une

utilisation tres partielle de 
zes infrastructres, et surtout 
 ua risque

elev6 de perte du patr rnoine que represente le reseau d'arboretun.
 

1.4 [.'INSTITUT DE L'OLIVIER 

L'Institut de l'olivier est un etablissemeii- public A caractere adminis­
tratif, dont le siege social est 
A Sfax. 
 De par la nature de son mandat,
qui en f?.it une institution specialisee dans une seule production mais

simultanement investie d'une mission generale de promotion d'un secteur
 
de l'eccnomie, il occupe une place unique et 
n'ayant aucun precedent dans
 
le syste.ne national de recherche agcicole.
 

Sa mise 2n place, en 1982, a Jre remarquablement bien organisee, mais la
continuation de ce succs soule'Ve dores et C14] un certain nombre 
d'interrogations: 

a) Un mandat de recherche speclalise_ largi 'a une mission de d~velope
ment, de formation et_ de vulgarisation
 

Le decret du 19 novembre 1982 rjortant organisation et fonctionnement de
l'Institut de lolivier le charge de quatre missions principales: 

1) Une mission de reche rcle: 
- 'effectuer 

production 
toutes actions de recherche visant l'amelioration de la 
et ciela productivita dans las domaines de l'oleiculture 

et de l'oleotechnie". 

2) Une mission de planification du developpsment: 
- 'contribuer a la mise au po2nnt de toute strategie de d6veloppement du
 

secteur 
olicole A l'Lchelle nationale et regionale ainsi que dans
les plans de developpement et de promotion de l'oleiculture et de
lol6otechnie, en collaboration avec les services nomm~s".
 

- .assurer en collaboration avec los services concernes du Ministere de
l'Agriculture l'analyse des re'ultats obcenUs en vue de la mise sur
 
pied et de l'orientation des plans de developpement en la matiere". 

3) Une mission de formation:
 
- "assurer en collaboration avec les services concernes du Ministere de


l'Agriculture l'elaboration des prograrmnes de 
formation techniaui et
 
de perfectionnement professionnels".
 

http:syste.ne
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4) Une mission de vulgarisation:
 
"assurer en collaboration avec les services concernes du Minjstere de
 
l'Agriculture la mise sur pied d'actions de vulgarisation et de
 
demonstration en assurant un r6le permanent d'animation et de diffu­
sion dinformations techniques et 
en procedant l'evaluation des
 
impacts".
 

b) La m'se en place de 1'Institut: tin deloiement des moyens humains 
et 
mat4rieis t alise dans la perspective d'une expansion conltinue de 
1 institution 

Uine equipo jeune, de bon niveau, mais incormplAte
 

En mai 1985, l'Institut avait d 3A r6ussi A constituer une 6quipe multi­
disciplinaire equilibree de 12 chercheurs specialises, appuyes par 3

ingenieurs des Travaux de 1'Etat, 11 techniciens superieurs (ingenieurs

adjoints) et 11 adjoints technique's.
 

Le niveau de recrutement des cherchturs specialis6s a ete excellent: 

6 ingenieuLrs soecialis's de I'NIAl' (2 en oleiculture, I en protection
des oliviers, I en fectilisation, I en technologie oleicole); 

6 docteurs de troisimne cycle et ciocttru 's-ingenieurs des universites 
francaises (4 en horticulture, 2 en i.Lcomologie, 1 en economie et 1 
en biologie florale).
 

L'4qcipe est jeune - tous les cho-rcheurs ont entre 28 et 40 ans - mais
 
dej- ex:perimentee, pluseurs incenieurs ayant 
eu une experience profes­
3ionnelle antjrierre en oleiculture, roit a l'Office national de i'huile
 
solt a 'INRAT. 

L'assistance da Projet regional (europeen) d'ame'iorntion de la product­
ion oleicole a, en outre, pecmis a l'Institut dj-tablir un programme de
 
formation complementaire de ses cadres a l' cranacr, un effort particu­
lier ayant ete fait jusqu'ici pour le ipeifectinnement des techniciens 
superieurs (ingnieurs-adjoints) 

Cette equipe do depart reste t, -efois l1ta P 1usou':ct.,lV ante­
gralement affectee a la 
division "recherche et experimentation" (6

chercheurs dans la secton agronomLe, 3 dans la section phytotechnie et 3 
dans celle de l'industrie oleicole et valorisation des sous-produits).
Jusqu'a present, la division des etides technico-economiques, sensee 
former avec la division precedente it departement deS "etudes et 
recherches", et le dopartement de "vui]arisation et suivi" n'ont pas 
encore regu d'encadrement. 

Les infrastructures: des projets d'expansion
 

Le dispositif actuel comporte un centre principal A Sfax dans la region
Sud, et deux stations regionales: A Sousse pour la region Centre (3
chercheurs) et Tunis pour la region Nord (2 chercheurs). Cependant, il 
est envisage de creer d'autres stations et sous-stations dans des zones 
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oleicoles oU des problemes specifiques demandent A etre etudies:
 
Sidi-Eouzid, Kairouan, Siliana, Zaghouan.
 

A terme, une couverture regionale complete et la constitution d'une masse
 
critique minimale de specialistes pour repondre aux besoins des
 
differents Departements, tant au plan national qu'au plan regional, 
exigera au moins 
un doublement des effectifs, l'attribution de moyens de
 
fonctionnement correspondant et des investissements nouveau:: en ce qui
 
concerno les infcast rucrures et les equipements.
 

c) La prograirunation des activites: un inventai-e exhaustif des actions 
a eutreprendre mais sans esialnprecise des mayenis necessalLes a
 
moven 
 et lork terrifles 

La Direction et le C, nseil de l'Institut se sont livres, dis sa cr~ation, 
d'importants efforts de prosp- Ctives sclenrtfi Iue:. 

En 1983, !'Institut a publie, un excellent "prograrare d'actions pour la 
promotion du sectear oleicole", comulete en 1984 par des "programmes de
 
tLavail" pac 
 les sections d'a.gronomie et de protection phytosanitaire.

La totalxte d%.s besoins coL-spondant A la realI:sat ion des objectifs

statutaires de 
 I'!nstitut ont ete identifies et iiiventories de maniere
 
exhaustive, compte-tenu des r'esultat acquis et suL la base d'une analy'se

des contraintes et potentialites de developpement, a court et long
 
termes, du secteur olt cole. 

Par ailleurs, le Conseil de l'Institut, qui s'est reuni une fois le 5
 
decembre 1983, a bien degage les themes juges o 
 ioritaires dans les dif­
ferents disciplines, et justifi' de ce fait une rmise en oeuvre 
 immediate. 

Nearunoins, le Directeur- et le Conseil de l'Institut se sont places dans
 
1 'hypothese d'ue espansion progr'essive 
 mais continue des moyens, sans se 
livrer a un exercice prealable de planificati.on qui aurait implique la 
mise du point d'un calendrier d'execution, l'estimation precise des 
moyens necessaires a l'executLon des differents progra[mes et activites 
de l'Institut, et 1'etablissement de priorites A lona terme A retenir
 
dans l'allocation des ressources.
 

d) Une rapide insertion dans les reseauX scientifiues internationaux 

L':nsertion de l'Institut et 
de ses chercheurs dans les reseaux scienti­
fiques internationau<X, qui est un elment essentiel de la reussite de sa 
mission, A d'ores et deJA 6t6 realisee: 

- par la participation de la Direction et des chercheurs dans des 
reunions et seminaires internationaux (reseau cooperatif europeen/
Espagne et Italie; reseau de protection de l'olivier/Portugal;
 
projet regional d'amelioration de la protection oleicole/FAO);
 

- par des visites de consultants etrangers;
 

http:planificati.on
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- par 1'amorce d'une participation des programmes internaticnaux
 
(projet d'actions thematiques progrcamm~es avec lINRA-France).
 

e) Unegestion fininciere faciliteepai la decentralisation de l'Institut
 

L'Institut de 'olivier ne rencontre pas, dans Ie deblocage des cr6dits
 
de fonctionn tnent qui lui sont alloues, des difficultes comparables

celles des autres instituts avant le statut d'etablissement public a
 
cacactere aciLin stcat if.
 

Ceci para7t s'explirue- par la decentralis,,tion regionale du si_.ge social 
de l'InstitUt, qui ce c-e du contrLolcur des depenses du Gouvernorat de
 
Sfax, 
 et par- la qualite de son service admiristratif 

f) L'appariciondes pnremires *:ifficult~s de fonctionnenent 

Un risque de dispersion des chercheurs
 

L'examen du rapport annuel pour 1984 de l'Institut fait apparaltre que

les chercheurs sont appeles A participer simultanement, A des degres
 
divers:
 

1) A la conduite de differents types de recherche:
 

- approfondissement des connaissances de base dans tous 
les domaines de
 
l'oleiculture (recherches de base),
 

- mise au point de methodes, techniques et normes appropriees en vue de
 
leur adoption en milieu rural (recherches appliquees),
 

- verification ou adaptation des resultats de la recherche applique
 
des conditions locales (recherches adaptatives);
 

2) A l'execution de certaines prestations de service ou actions de
 
developpement, sous forme d'enqu~tes d'exploitations, d'4tudes
 
techniques et d'installation de parcelles de demonstration, A la
 
demande d'agriculteuss, de fermes etatiques ou de societes, pour

examiner l'tat des plantations et preconiser des solutions (une
 
dizaine d'iinte rventions en 1984); 

3) A des activites de ! rmation et de vulgarisation: 

- formation et recyclage des cadres et ouvriers specialisjs au Centre 
de Recherche oleicole de Boughara (CRO), encadrement de stagiaires etwisites d' etude,
 

-
 journees d'infoLmation e-. seminaires de vulgarisation (7 manifesta­
tions en 1984),
 

- preparation de brochures et documents techniques;
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4) A des reunions et seminaires A 1'4tranger. 

Bien que la participation des chercheurs individuels A chacune de ces 
activites ait 4t r6duite A lessentiel, le risque de dispersion est 
evident. Malgre l'importance de leffort demand6 aux chercheurs, il sera 
tres difficile A l'Institut d'aboutir rapidement A des resultats signifi­
catifs en menant de front toutes les activitis entrant dans son mandat. 

Des perspectives incertaines en ce qui concerne l'accomplissement des
 
fonctions de vulgarisation et de contribution au developptment
 

Fonction de Vulgarisation et de suivi: ici deux remarques peuv(r-nt d'ores 
et d~jA tre faites. D'une part, le re--rutement d'un personnel 
specialise qualifi4 est extremement difficile dans le contexte national 
du marche de l'emploi. D'autre part, ]a repartition des taches et la 
hierarchisation des responsabilites de vulgarisation et suivi entre les 
deux D6partements de l'Institut sont encore mal definies. Les chercheurs 
doivent-ils continuer a participer a des actions de vulgarisation? Si
 
oui, dans quelles limites et sous quelle autorite?
 

Fonction de contribution a la d6finition d'une strategie de developpement 
du secteur oleicole: il existe. au sei du Minjstere, un Coniite 
Consultatif sur le developpement de loleiculture compose des organismes
concernis (Ministire, Office de i'huile, Instituts de recherche, Union
 
nationale des agriculteurs). Une reunion unique s'est tenue en decembre
 
1983.
 

Unprobleme non resolu do coordination nationale des rechtrches sur
 
1 olivier
 

Les chercheurs de l'Institut ont 6tabli des contacts personnels avec les
 
unites de recherche travaillant sur l'oleiculture au sein des autres
 
institutions de recherche:
 

- CRGR: 	 experimentations sur lintensification de l'olivier par
 
irrigation a leau saumatre sur la station de Ksar Gheriss
 
(Tunisie Centrale); constitution d'une gamme de materiel
 
adapt6 a l'oleiculture (cueillette mcanique des olives); 
recherches sur l'utilisation des systemes d'irrigation 
traditionnels en milieu aride, en particulier pour 
l'olivier (irrigation souterraine par jarre). 

- INRAT: 	 programmes et experimentations de la station de recherche 
pour l'oleiculture et l'arboriculture a Sfax: reg 6 n6ration 
des oliviers, fertilisation, selection clonale de la 
population; programmes de valorisation des sous-produits 
de lPolicultnle pour la nutrition animale. 

- INAT: 	 programme sur lam6lioration de la productivit4 d'une 
variete dolive de table; 3me cycle de specialisation en 
oleiculture. 

- IRA: 	 programme de valorisation des sous-produits pour la 
nutrition animale. 
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Neanmoins, la coordination des recherches avec ces differents organismes
 
nest nullement organisee sur une base institutionnelle. Le statut de
 
l'Institut de l'olivier ne lui donne aucun moyen d'influer sur 
la
 
programmation des recherches en oleiculture qui y sont ou pourront y etre
 
conduites. Dans un tel contexte, les 
risques de duplication sont
 
certains et une veritable planification nationale des recherches est
 
impossible.
 

g) Conclusions
 

En resum4, l'Institut de l'olivier represente une experience bien amorcee
 
et tres interessante a suivre, dans la mesure ou est reuni pour la
 
premiere fois un nombre important de chercheurs sur un programme de 
developpement d'une seule prcduction. Par contre, pour la meme raison, 
il aura l'importante responsabilit6 de fournir la preuve de la capacit6
de la recherche, lorsqu'elle est dotee des moyens humains et financiers 
suffisants, A apporter des solutions concretes A des problemes de 
developpement. Pour arriver A des r6sultats rapides, et repondre A cet 
egard aux attentes de la profession, il devra necessairement delimiter le 
champs de ses interventions, dans le temps et dans l'espace, en centrant
 
ses efforts sur les problemes les plus urgents et sur ceux dont on peut

attendre. avec le plus de certitude, le plus large impact sur l'augmenta­
tion de la production.
 

Enfin, l'importance de l'investissement consenti exige que soit etablie
 
sans tarder, et de maniere durable, une coordination nationale de toutes
 
les recherches sur l'olivier.
 

1.5 L'INSTITUT DES REGIONS ARIDES (IRA)
 

a) Breve prasentation et mandat 

La creation de 1 IRA en 1976, avec un statut d'etablissement public A 
caractere industriel et commercial (EPIC), repondait a la preoccupation
du Gouvernement tunisien de mieux prendre en compte 16s' besoins de deve­
loppement agricole et de protection du milieu (phenomenes de desertifica­
tion) des immmenses territoires du Sud du pays. Aussi la mission qui lui
 
fut assignee, etait-elle large, puisque l'IRA est charge formellement:
 

- "d'entreprendre toute recherche a caractere technique et socio-econo­
mique interessant le domaine agricole des regions arides du pays;
 

- de coordonner toute recherche entreprise A quelque titre que ce soit
 
par d'autres organismes nationaux ou etrangers dans les memes re­
gions;
 

- de faire la synthese des travaux et des etudes en vue de proposer au
 
Gouvernement les modeles de developpement socio-economique de ces
 
regions;
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- de contribuer aux actions de vulgarisation et de sensibilisation des
 
masses;
 

- de contribuer aux actions de formation des cadres; 

- d'executer toute mission qui lui sera confiee par le Gouvernement
 
dans 
le cadre de sa mission d'etude et de recherche."
 

Ainsi, au p>aa de la recherche, l'IgA avait concrtement pour objet:
 

- d'assurer la continUite de trava:.: conduits anterieurement par le
".rojet stir les pa rcours du Sud" en matiere de travauL: de base sur la 
vegetation des stepp.,.: et son vvolution (projet PMUD, avec la coop4­
ration scientifique t-',riqnaise, jui avait dure 10 ans), et par l'INRAT
 
en maciare d'experimentaititions aLbor'coles et maraicheres (conduites 
dans les deux stations proches Je Gabs); 

- d'Iirgir lec reche:ch: a to,:s les domaines intaressant les activi­
tes agricoles et pasto!les, -t le milieu physique susceptible d'une 
utilisation htunaine. 

Tous ces travaux devaient .:se- A une accumulation de connaissances,
 
l'laboration d'innovations techniques, mob 
 isabbLs pour les activites
 
de PIRA en matiere d'etudes do formation, de conseils, su.7ceptibles

d'intresser plus directement les institutions chargees du developpement

du Sud, en particulier, au plan agricole, les Cominissariats regionaux de
 
developpement agricole du Minist re de l'Agriculture, les nouveau:: offi­
ces et projets do developpement, l'Office de l'6levage et des paturages,
 
etc.
 

b) Les ressources hUmaines: l'instabilitj du personnel qualifi4
 

Sur un total de 180 employes, IPIRA compte actuellement 22 cadres (dont 3
 
cooperants), 27 techniciens la pluparLt originaices de la region, et 30
 
administrat ifs.
 

L'encadrement scientifique, apras Line tras rapide croissance, connalt
 
depuis 5 ans une instabilite aussi grave qu' I'INRAT. Ainsi:
 

- on enregistre 14 departs de chercheurs depuis 1980, dont 4 vers des
 
institutions regionales de deeoppement 
- ce qui peut eventuellement 
etre consider6 coIsune Lin el6ment potentiel positif pour de meilleures 
relations de l'IRA et son enviro'\nement institutionnel,
 

- seuls ' chercheurs actuels sont en poste depuIs 1978, 7 out ate re­
crutes en 1983 ou ulterieurement; !'ensemble des chercheaurs ont un
 
peu moins de 5 ans d'exp6rience A l'IRA ( ' et la tres grande majo­
rite d'entre eux y ont commence leur carriere scientifique.
 

(14) pour quelques chercheurs, y compris le temps consacre a la for­
mation (acquisition de DEA et doctorats) depuis leur recrutement
 
a i'IRA.
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Cette instabilite n'est evidemment pas favorable A la continuit4 des tra­
vaux et a I'accumulation scientifique qui devraient constituer 
la force 
essentielle d'une institution de recherche. Elle s'explique par diverses 
raisons selon les chercheurs: 

- les conditions de vie dans le Sud (isolement relatif, chaleurs esti­
vales excessives); 

- les possibilites d- valoriser ailleurs une competence professionrielle 
relativement Lare (cas de 2 chercheurs travaillant pour !a FAO, de 3 
veterinaires: 

- enfin, les roblames de statut at de r6,nuneration de 14me nature que 
ceux rencontraes a IIN]RAT; ils conceL-nent les chercheurs ingenieurs
de formation, qui sa trouvent dans une situation nettement defavora­
ble par rapport A leL:rs collgC;ues titulairos de diplomes universitai­
res et benficiant du statut ies enseignants. 

c) Les -ressource: materielles et fi ancieres 

Pour remplir ses uonctions, IPIRA disposa d'en ensemble important de res­
sources materielles.
 

Au siege central, situe a El-F]e pr.s de Medenine, il dispose sur un ter­
rain de 150 ha, de batiments spacieu:: qui hebergen t la direction, les 
principaux laboratoires, une bibliorhique bien approvisionnee, des 4qui­
pements informatiques et audio-visuals de qualit, un bel atelier d'im­
primerie et une cantmne accueillante. La Direction regionale de Gabes 
dispose elle aussI de batimants et d'equipements satisfaisants. 

En deho-s de ces implantations, IRA s'appuie pour ses tr'avau, sur 4 
stations: 
 Gabes (7 ha), Chenchou (25 ha) - toutes deux ayant appartenu 
PINRAT, Ben Gardaie (4 h), Dar Dhaoui (4 ha en location) et sur 5 par­
celles d'observations et dessais dans les steppes situees entre Medeni­
ne, Tataouine et licfronti, re tunisienne. Enfin, une nouvelle station
 
est en cours d'amenagement a Kebili (oasis continentale), avec d'impor­
tants concours financies et scientifiques de l'Italie, et une autre sta­
tion est prevue I terime A Tataouine. 

Le seul probl'.me 1aPt-rel souleve concerne le parc automobile destine aux
 
missions (vahiculas t.ous terrains), devenu 'apidement obsolescent compte
 
tenu des condition.-c eproouvantes d'utilisation.
 

Les ressourCes financrees ne sorit suffisantes qu'en raison des apports
 
des cooperations atrnaee. 
 Elles sont mob*lisees avec efficacite, sou­
plesse: le Prt6sidenrt-dir,,cteur genre'al, seconde par un Secr6taire gene­
ral, ast ordonnateUi- des da'penses, avec delegation au directeur regional 
de Gabs pour les frais de fonctionnarment. 

d) Des rechechs sur lagriculture d'oasis et les milieux anides 

Les programmes cia racherches de I'IRA font l'objet de publications regu­
lieres presentant en detail les activites de l'annee ecoulee et le pro­
gramme previsionnel de travail pour l'anne suivante. On se contentera 

http:probl'.me
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ici d'en presenter les titres et les grandes caracteristiques.
 

Les recherches sur les milieAoux d~favor bles _etarides (projets I, III, et
 
IV) sont centrees sur:
 

- d'une part, 1'etude de l'erosion (eolienne et hydrique), de ses meca­
nismes et des moyens de lutte, avec 3 chercheurs; s'y rattachent deux 
programmes brise-vents conduits, l'un, avec I'INRF et l'INRMl', sur 
financement cenadien (CRD), l'autre avec l'Office des perimetres
 
irrigues de Sidi-Bouzid et l'Unive-site de Lund (SuLIde);
 

- d'autre part, l'6cologie %:egetaln et pastorale, avec 4 chertcheurs qui
travaillent ptincipalemont Sut la vegetation des sols sales qui
 
concerne de larges surfaces. sur les especes pastorales herbacees et
 
arbustives (collection, comportefent. introduction), et sur la dyna­
mique du milieu at-ide avec utilisation de la t4leditection; pour ces
 
themes, 1 IRA beneficie de lacges echanges scientifiques avec 14­
t ranger, notaurent ItaCNRS (Montpellier. France). 

Dans ces 
deux domaines. l'IRA a pu preserver one equipe relativement
 
consiquente et sest taille une reputation scientifique cetaine aux
 
plans national at international.
 

Les recherches sur 1'amelioation et 1'intensification des cultures dans 
les oasis (projet I) ont le plus souffert de l'inctabilite du personnel
scientifique. 3 jeunes chercheurs (2 annees d'exp4lrence en moyenne) se 
consacrent A plein temps aux cultures maralcheres. fourcageres et a lI'ar­
boriculture, y compris le palmier-dattier. Pour cette derniere espece,
l'IRA s'appui depuis peu sur Lne importante cooperation italienne (2 coo­
perants en poste, bient~t 4 autres); ici se posent le probleme de la 
maitrise ntionale reelle dun tel projet, et surtout celui de la duplica­
tion evidente et couteuse d'6quipements ct de travaux avec la station de 
l'INRAl de Tozeur rocenunent amenagee (qui compte dejA 3 ingenieurs, et 2 
techniciens fournis par le Groupement interprofessionnel de la datte). 

En matiire d'levage, de:: chercheurs se consacrent depuis 1978, l'un 
-
l'amelioration genetique de., caprins, l'autre aux dromadaires, avec des 
resultats intaressants qui ont justifie !a mise en place, pour les pre­
milerns espece:, d'un petit projet de cooperation avec la FAO (I cooperant 
prevu). 

En iconomie (ptojet IV), les recherches les plus significatives portent
 
Sur les systemes de producti on agric-ole en oasis (avec I'INAT).
 

Enfin, les travaux on matiires d'analyses d donnies ont largement 
contribue au rayonnement scientifique de 1 IRA, tant par la qualite de 
l'appui apport a nombre des recherches ovoquees plus haut et a diverses 
recherches conuites par des chercheurs et etudiants d'auttes institu­
tions scientifiques tunisiennes. que par les travaux thdoriques. Cepen­
dant, le dpart tout rucent du responsable de ces tiavaux risque de lais-­
ser un vide difficile A comblr pour es de: jeunes collaborateurs. 
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e) Les autres activiti s
 

La petite direction de vulgarisationdg d6velqoppement (3 ingenieurs) est
 
sotunise A de nombreuses sollicitations (participation l'elaboration de
 
projets, a la realisation detudes, de cartes) qui excedent ses capaci­
tes, et oblige P IRA A mobiliser par aitleurs le personnel de ]a Direc­
tion de recherce pour des taches dont l'urgence oblige souvent a sacri­
fier la qua.itS des t.,aux effectuis At A restreindre les activites de 
reche e
 

En matiere de Vnl.arIjLOU apr S des agriculteuCs, 1'IRA F est engag6
depuis peu dans< des actions-pilotes Iimites en matifre de diffusion
 
d'especes caprines amiliocles et de suivi d'un petit nombre d'exploita­
tions agricoles e d elaveurs appkles a tester quelques innovations tech­
niques.
 

L'IRA con.e .e al,'!_t 1 a rondissewect fockt" du Conunissaviat rAgi,­
nal de d'velo[..pemen't agricole de ~dh4uine, en matie re de lutte contre
 
I'eA'osion hdr que. r1 a fout a des semences pastorales a la delegation
regionale de !Offica de 1 va[ae et des paturages. Dans ces deux cas,
P IRA n'a malheuryuseve t pas -uivi les exporiences engagees, ce qui ]ui
aurait cetaainement t cr?, uile pol ses piopres rerhe rches. 

Les relations avec Office des pimetres irr-gu~s Ae Gabes ont ete dans 
le passe bonnes mais patiqualent limitees a une excellent enquete sur 
las modes de f rtilisation des tomates par les agriculteurs de la 
region. Malheureusement, 1 instabilite du personnel scienti jte pour

les productions vegtales oasiennes ne laisse a PIRA qu'un t,op petit 
nom re de chercheurs peu exp4rimentes pour pouvoir proposr A. 'Office 
des innovations significatives ou un appUi efficace. Aussi constate-t-on 
actuellement I'absence de toute concertation entre les travaix de mime 
nature engages par les deu:: organismes, malqge 1 imi 6diate nro:imite de 
leur station e:*peimentale de Gabes. 

La formation est centree sur 1'organisation de sessions periodiques de
 
formation At de recyclage de techniciens agricoles travaillant dans le 
Sud; elle mobilise surtout 
le personnel de la direction de la recherche,
 
pour une faible at de son temps (5%). 
 A cette categorie d'activites, 
se rattache igalement I accuoil dc'tudiants At de stagiaires nationaux 
(surtout de 1' INRAT) et.tcangeyrs, IJUi sont inser-4s dans les programmes
de rech rche t appo'tent une contribution non negligeable. Enfin, on 
peut souligner l'effot important consacri par 'IRA A la formation de
 
ses propres cadres.
 

f) Conclusions
 

L'IRA est une institution jeune, dynamique, tres ouverte sur le monde
 
scientifique national et etranger, attentive aux preoccupations de deve­
loppement. Neanmoins, l'ampleur de 
son mandat rend encore plus sensible
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la grave crise du personnel qu'il traverse depuis quelques annees.
 
L'Institut essaie d'y pallier par une extension rapide de ses programmes

de coop 6 ration avec des institutions etrangeres; en tire d'importants
iA 

avantages sci~ntifiques, notamnent pour la formation des chercheurs et la 
constitution dequipes plus consistantes sur certains thames de recher­
che. et d'importantes 
ressources materielles additionnelles. Mais, et 
cela est surtout vrai pour les recherches sur lagciculture oasienne, cet 
apport exterieur souleve pour l'IRA. le risque d'une noindre maitrise
reelle suc ses propres activites, et soulive egalement le prohlime de la 
coordination des recherches avec IYINRAT. 

2 LES INSTITUTIONS DERECHERCHE ET DE SERVICES 

Entrent dans cette categorie d'institutions is Division des ressources en
 
sols du Ministere de l'Agriculture, et l'Institut de la recherche veteri­
naire de Tunisie.
 

2.1 LA DIVISION DES RESSOURCES EN SOLS (DRS)
 

a) Breve pesentation 

La DRS est une Direction du Ministere de l'Agriculture qui a pour voca­
tion d'inventorier les ressources nationales en sols et 
de developper les

connaissances et etudes a leur sujet, pour en permettre une meilleure
 
utilisation (mise en valeur, conservation et amelioration).
 

Son developpement depuis une qulnzaine T'annees a etc progressif, cons­
tant. et a suivi 1'effort de decentralisation du Ministere de I'Agricul­
ture, avec la creation de Centres riqonaux appuyant tant les travaux 
d'etudes et projets interessant directement les organismes regionaux de
developpement (comnissariats rAgiona:: de developpement agricole, offi­
ces, etc.), que les recherches. 

b) Unp_ersonnelqualifii de haut nivean et stable 

La DRS a pratique une politique selective de formation et de recrutement 
des ingenieurs. Tous sont ingenieurs specialises, avec pour la majorite
d'entre eux un compliments de formation (apres le 2eme cycle de YINAT) 
en France, dans le cadre de relations de cooperation avec l'ORSTOM. Ces

relations 
se sont traduites egalement par la presence de chercheurs tres
 
qualifies dont le nombre a 6te progressivement decroissant (7 1978, 4en 
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en 1985), malgr? leur tris faible coat pour le pays (11ORSTOM financant
 
la remuneration de ses agents).
 

Les ingenieurs nationaux de la DRS, relevent cosine I'INRAT, de la loi 
ginerale des cadres du Ministere de l'Agricuiture. Toutefois, le direc­
teur et les chefs de centues iegionaux et des laboratoires de la DRS sont 
assimiles aux directeurs Ot sous-directeuss des adinistrations centrales
 
at regionaeks du Ministaro do l'AgriCultUre, et baneficient des avantages
salar iau:: at mazir s cssosrespondants (primes, logements, vehicules deA 
services). Ces avanteca et "l'embraage" direct de !a DRS sur le deve­
loppement., qui suscite un sentiment d'Utillta sociale directe, font
 
qu'ici on obsewre une fort- stabilitN du personnel.
 

c) Des infrastructures bien L ionalisees. mai ne .g.etion. financ.re

lourde
 

Avec son Cetre "'nicloval-national" de Tiws e 
ses 5 Centres regionaux

(Le Kef, Kairouan, Kasserine, Gabes, Gafsa) iris en place au rours des
 
dernieres jiwinas oU en Cou-s d'amunagement final, la DRS h6nefi-ie d'un 
dispositif couiant harmonieusement tout: le pays. Les 6quipemeres sont
 
satisfaisa:its dans l'ensemble, avec des laboratoires moder,,2c Ie recher­
che At Tdanalyses, un atelier d'imprimerie bien equipe et -n parc de ve­
hicules suffisant.
 

La gestion des ressources financir-es se realise salon les modalites en
 
vigueur dans les administrations centrales At regionales du Ministire de
 
l'Agricuiture. 
Elle s'est aielioree avec la decentralisation du controle 
financier au niveau des Commissariats regionaux de developpement agrico­
le, mais "la gestion des laboratoi-es d'analyses des eaux et des sols, de 
l'atelle- dimp'essioi et de diffusion et de l'unit6 de teledetection est 
rendue difficile avec la structure actuehle cacacterisee par un systeme
de foncit:onement administratif lourd rendant toutes les operations fi­
nancisres e-tremement lentes, entravant la bonna marche de ces laboratoi­
res En pacticulier, lapprovironnement dens certains cas en pie­
ces de rchange et produits de laboratoire, n'est guere possible en l'ab­
sence de T'ucncdimportation, et i n'a souvent pu etre solutionne
 
qu'avec lo con os He I'ORSTOM.
 

En outre, on 'Ilve jue "le contexte administra-if actuel empeche de mon­
nayer Li une patie des activites, notament les etudes pedologiques a la
 
demande pour les prives, les Societ6s At les Offices, les expertises des
 
sols pour certaines categories d'exploitants agricoles, l'impression des
 
cartes at iA reproduction de photographies aeriennes'1 S)
 

Citations tirees du document "Proposition d'une nouvelle struc­

ture administrative de la Division des Sols", e1abor4 
en 1983
 
par la DRS.
 

http:financ.re
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d) La priorite aux activites de services sur celles de recherche
 

La DRS compte truis sous-directions tbacitiques: cartographie, recher­
che, analyses; deux services: geomorphologie et teledetection. En fait,

chacune de ces unites (sauf celle d'analyses) conduit plus ou moins des
 
recherches de base, des recherches appliquees et des etudes, qu'il n'est
 
pas toujours aise de differencier des activites de recherche, et dont
 
limportance respective varie selon l'intensite des sollicitations exti­
rieures. De ce fait, la DRS est amenee a presenter ses rapports annuels
 
en dissociant pour chacune de ses directions et chaque service, les acti­
vits "permanentes" ou"regulieres" et les activit~s "liees 
a des pro­
jets".
 

La cartographie et les inventaires de sols
 

6
Les travaux de cartographie, qui pr sentent maintenant un caractere quasi

r.utinier et peuvent de ce fait tre partiellement confies A des jeunes

ingenieurs-elves et A des adjoints techniques bien encadres, sont de
 
deux natures.
 

Les cartes A grande echelle (1/200.000) visent A couvrir progressivement
 
tout le pays avec priorite aux 
regions faisant ou devant faire l'objet de
 
grands projets de mise en valeur. Elles s'efforcent dintegier les fac­
teurs physiques (pedogenetique, geologie, topographie), ecologiques (v6­
getation naturelle) et l'action de i'homme stir 
le milieu (cultures, ero­
sion).
 

Les cartes A petite echelle (1/10.000) repondent aux demandes precises de
 
projets et d'expertises A l'echelle de petites regions, notamment dans
 
les terres domaniales et dans le cadre de perimetres agricoles.
 

Ces travaux sont mis A profit pour enrichir la banque de donnees des
 
sols, etablie avec la collaboration scientLfique frangaise (groupe infor­
matique et biosphere, et ORSTOM). II s'agit de r6unir le maximum de don­
nees sur les sols, les climats, les eaux, la vegetation, etc., dont le
 
traitement informatique permet de fournir les informations pedologiques 
et agronomiques utiles pour les choix des cultures en fonction de leurs 
exigences edaphiques. 

Les rechercles et .eperi nentatiorspedoloqiques 

Elles concernent essentiellement l'etude et le controle de la salure dans 
les perimetres irrigues, basis stir des travaux affines relatifs aux rela­
tions eau-sol-plantes, interessant les regions les plus sensibles 
(basse

vallee de la Medjerda, Kairouan, Sfax), et des travaux plus ponctuels et
 
circonstanciels (ex. tolerance des agrVunes a la salure des eaux d'irriga­
tion dans le Cap Bon).
 

Les etudes geomorphologi ues, la teledetection 

Les etudes g6omorpho--iques de base (cartographie detaillee, interpreta­
tion), ou plus suierf'zielles quand elles doivent repondre A des demandes
 
urgentes pour de petics bassins versants, visent A contribuer A la
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protection et a la sauvegarde d'infrastructures importantes (barrages,
 
perimetres irrigues), A travers une connaissance du probleme de 1'ero­
sion, de ses formes et de son evolution.
 

Les 	travaux de teledetection ont demarre avec un accord signe en 
1980
 
avec l'USAID. Le traitement photographique et iumerique des images Land­
sat 	de la Tunisie est mis A profit pour les travaux cartographiques pedo­
logiques et geomorphologiques.
 

Quelques observa tions
 

La DRS est soumrise A de nombreuses sollicitations, souvent ponctuelles,
 
urgentes ou imperatives. Les activites correspondantes constituent une
 
charge tres lourde et sont conduites au detriment des activites permanen­
tes 	jugees prioritaires a terme, parce qu'elles doivent permettre a la
 
fois d'aprofondir les connaissances et de mieux forimer les jeunes inge­
nieurs.
 

Si la DRS entrLetenti 
 ainsi des relations etroites avec le developpement,
 
on ne peut guere en dire autant avec les institutions scientifiques na­
tionales. I1n'y a aucune collaboration en matiere de reuL:,ches sur la
 
salure dans les perijnetces avec le CRGR, dont c'est pourtant un des the­
mes 	centraux d'activit~s. Les echanges avec lINRAT sont limites, malgre

des 	preoccupations sorrnunes 
en matiere d'agronomie (interpretation des
 
analyses de sols pour la fertilisation) et de phytotechnie (choix des
 
cultures, potentialit5s des sols).
 

f) 	Conclusions
 

La DRS reste une unite particuliere au sein du systeme national de 
re­
cherche agricole de Tunisie, en raison de son statut de division du
 
Ministere et de sa vocation A la fois de recherche et de services. 
 Cette


6
double vocatior pr sente des avantages divers, mais face aux demandes
 
pressantes du Mini ;tere la premiere a tendance A etre 
reduite ou mino­
ree. C'est cette preoccupation qui avait amene la DRS A revendiquer en
 
1983 le 
statut "d'Institut des sols" A caractere administratif, dote de
 
la personnahite et de l'autonomie financiere.
 

2.2 	L'INSTITUT DE LA RECHERCIIE VETERINAIRE DE TUNISIE (INRVT)
 

a) 	 Un mandat principalement centr4 sur la fourniture de services techni­
giues
 

L'Institut de la recherche veterinaire de Tunisie est charg4:
 

-
 du diagnostic des maladies infectieuses et parasitaires des animaux A
 
partir des cadavres et des prelevements envoyes par les Medecins v6­
terinaires et les eleveurs,
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du contr61e bacteriologique, serologique et virologique des oeufs
 
couver et des poussins d'un jour;
 

des enquetes epidemiclogiques pour determiner l'incidence de certai­
nes maladies des animaux (particuli rement les zoonoses);
 

du contr3le et de 1'hygienr, des denrees alimentaires d'origine anima­
le;
 

- de la fabrication et du controle de certains vaccins et serums neces­
saires pour la prevention des maladies animales sevissant dans le
 
pays;
 

de lencadrement et de la formation continue ainsi que du recyclage

du personnel scientifique et technique.
 

L'attribution d'une telle mission a justifie que la tutelle de l'INRVT
 
soit confide a la Direction de la production animale du Ministare de
 
l'Agriculture.
 

b) Un personne_ scient ificue nombreux et cjalifi6 

Le personnel scientifique de l'Institut est compos6 de 28 medecins vete­
rinaires, dont 
en outre 5 sont titulaires d'une maltrise-es-sciences et
 
13 titulaires de certificats d'etudes superieures entrant dans la 
 7
 ma ­
trise-es-sciences.
 

L'etoffement en personnel de 
l'Institut est entierement recent: 24 vete­
rinaires sur 28 ont ere recrutes entre 1980 et 1985. Parmi euX, 8 tra­
vaillent A l'Ecole nationale de medec.ne vetdrinaire: leir statut, moins 
favorable que celui des enseign. nts de cette Ecole, peut laisser craindre 
leur passage a l'enseignement.
 

c) Des programmes de recherchepeu nombreux et axes sur les activit~s de
 
laboratoire
 

Parallelement A leurs activites de service (diagnostics serologiques,
controle sanitaire, prelevements bacteriologiques, autopsies, diagnostics

parasitologiques), les v6terinaires de l'Institut conduisent des recher­
ches approfondies principalement basees sur l'interpretation des resul­
tats de leurs observations de routine. 
 En 1984, six travaux de these ont
 
ainsi 6t6 realises avec la collaboration de son service de serologie des
 
grands animaux (brucellose, Lhlamydiose et fievre "Q"). Une recherche
 
sur le traitement de la thel Lriose 
bovine est conduite dans son service
 
de parasitologie.
 

II doit cependarit tre note que l'interpretation des donnees produites
 
par les laboratoires de service sont obtenues clans des conditions ou sous
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une forme qui en rend l'interpretation difficile. En outre, les locaux
 
de l'Institut sont vetustes et insuffisants pour le personnel existant.
 
Pour i'heure presente, ils ne 
permettent aucune activite scientifique
 
serieuse.
 

LES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNFMENT DUIMINISTERE DE L'AGRICULTURE
 

Longtemps, 1'enseiguement superieur agricole tunisien a 4te
dispense dans
 
un seul etablissement, l'Institut national agronomique do Tunis 
(INAT),

denomination ultime de l'Ecole nationale d'agviculture de Tunis (cre en
 
1898) et de l'Ecole d'agrVculture de Tunis (1955-70). C'est seulement
 
depuis une dizaine d'anrnes que le Minist re de l'Agriculture a mis en 
oeuvre des efforts con.id.Crabies pour developper son systeme de formation 
de cadres superieurs agricoles avec li creation des nouveaux etablis: e­
ment suivants: 

- l'Ecole nationale de medecine vterinaire (EMMV) de Sidi-Thabet, ou­
verte en 1974, avec un ccle de formation de 5 ans: 

- les Ecoles supecieures d'agriculture (ESA) de Chott-Mariem (1975),
Medjez-el-Fab (1976), Li, Kef (1983), Moghrane (1983) et "'teur (1984),

formant des ingenieurs agricoles (bac + 4 ans) respectivement specialises
dans les cultures maraicheres, I- machinisme et le genie rural., les gran­
des Cultures, 1'economie rurale ,t la gestion, enfin l'levage; 

- I'Ecole superieure des industiries agricoles (ESIA) de Tunis. 

Toutes ces creations ont :eponaLu aux Lesoins do rtenforcement, de specia­
lisation et de decentralisation de l'enseiqnement suoerieur relevant du 
Ministere de l'Agriculture. Elles reposent sur quelques principes com­
muns d'organisatior. de la formation, avec: 

- des pcemieces annes preparatoires, ouvertes aux bacheliers ori ntes 
et selectionnes par le Ministere c. l'Enseignement Superieur et de la 
Recherche Scientifique "'', aboutissant a une nouvelle et forte selec­
tion des tudiants admis a poursuivre le second cycle, ou orientes vers 
des cycles courts de formation de techniciens superieurs, ou encore reje­
tes de 1'enseignen.ent superieur; 

(16) Annees preparatoires specifiques pour I'ENMV et l'INAT, annees 

preparatoires communes A Moghrane pour les ESA. 
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- un second cycle de 3 ans pour l'INAT et les ESA, conduisant au dipl6­
me d'inginieur agricole du "cycle moyen", et de 4 ans pour I'ENMV condui­
sant au "certificat de fin de scola jti" et, apr~s presentation d'une
 
these, au 
titre de docteur en medecine veterinaire;
 

- un troisieme cycle commun A l'INAT et aux ESA (2 ans), actuellement
 
organise par le seul INAT, donnant accos au 
dipl6me "d'ingenieur specia­
lise" dans un certain nombre de disciplines et de productions.
 

On presentera successivement l'INAT, les ESA et 1'ENMV, en nettant l'ac­
ceat sur leurs ressources humaines et materielles et leurs activites de
 
recherche.
 

3.1 L'INSTITUT NATIONAL AGRONOMIQUE DE TUNIS (INAT)
 

a) Le ressou.rcs huaijs:__ un -ot entiel scientif ique tres important 

L'effectif d'eneignants a connu une croissance reguliere et 
soutenue
 
depuis 20 ans, et son doublement depuis 1970 a resulte essentiellement du
 
recrutement de nationaux. Avec 81 enseignants (y compris 10 cooperants

arrivant au terme de leur contrat l'an prochain), dont un peu plus de la
 
moitie ont un doctorat (doctorat d'Etat et PhD) et une quinzaine d'annees
 
d'experience prof ssionnelle, l'INAT 
ewt. l'etablissement d'enseignement

agronomique tunisien qui dispose du potentiel scientifique le plus nom­
breux et le plus qualifi5.
 

Cette evolution a et possible par 1'octuoi aux enseignants du statut
 
tres favorable du personnel de l'enseignment suprieur universitaire,
 
avec d'une part, des salaires sensiblement plus eleves que dans les au­
tres organismes au Ministere de l'Agriculture, et d'autre part, des pos­
sibilites de promotion (essentiellement basoes sur l'obtention de dipl6­
mes) particulierement rapides jusqu'a present (cf. chapitre 5.1). 
 Un tel 
statut a permis en effet d'engager une politique de formation tres selec­
tive, tant a l'etanger que sur place, et aussi de pouvoir attirer, comme 
on l'a vu plu haut, des chercheurs hautement qualifies, notammeht de
 
1'INRAT.
 

L'encadrement actuel de l'INAT est 
relativement convenable dans certains
 
departemnents et 
laboratoires tels que ceux d'agronomie-pedologie, d'ento­
mologie, d'conomie. Par contre, il est manifestement deficitaire en
 
biometrie (1 enseignant actuellement detache), en genetique-amelioration
 
(3 enseignants), en phytopathologie-virologie (2 enseignants), en cultu­
res fourrageres (I seul) 
et en industries agricoles alimentaires techno­
logie (2 enseignants). Ces carences et 
la volonte de l'INAT d'assurer a
 
Tunis la totalit4 de certaines formations du 3eme cycle encore partielle­
ment ou totalement sous traitees en 
France, justifient les perspectives

d'accroissement du nombre d'enseignants.
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b) 	Des ressources mat6rielles globlerrnt plUtAt limites
 

Le Minist re de l'Agriculture a consenti pour lINAT des efforts impor­
tants en matiere de titre II: constructions, equipements de laboratoires
 
(ceux-ci avec 1'appui recent d'un prEt de la Banque mondiale). Les gou­
lots d'etranglement actuels semblent se situer au%- niveaux:
 

- du parc de vehictles qui ne comporte qu'une quinzaine de "6hicules, y
compris les transports en coHIDUn, dans "un etat de vetuste avan­

-	 des credits de fonctionnesrent qui se sont trouves progressivement et 
relativeme nt (par rapport au:-: nombres d'enseignant. et d'etudiants) re­
duits;
 

-	 des cr[dits de recheLcho qui sont prele'.'s sur le budget de l'Insti-­
tut 	et qui sont de(iso" (." de ce budcget ) o-,,regard des besoins­

-	 des moyens humains et materiels consacr4s A la docupentation et aux 
publications (ateli'2c dPimprmerie 
 et secretariat insuffisants. pas de
 
revue sc ient if ique u, !U 'I pa. s :ni
 

Ces
4	 insuffisance, toute1o1S I cI oeweIsT - par le recourssent F,Fr-tel'mn 


a Verres ass stances nationale -t.otrangeres, notarunt dons le cadre
 

des 	 pogCjasrdes de recherche. 

Enfin, 1 INAT dispose au Mornag d 'un ferme eptrirmentale de 140 ha qui 
corinait de serieuses difficultes", li4es A l'insuffisance d'equipements 

(en cours de resorptLonO, au:-: problemes de matrise de son personnel, et
 
plus encore clabsene: du rle dune telle station au re­i dedefinition 
gard des activitrs sCeiistignement et de recherche. 

c) 	Les activites de recherche: en expansion, mais encore trop restrein­
tes 

L'INAT a bien compeis 1'int4r t de la recherche tant pour 1'amelioration 
de i'enseignprnent, que 	pour un service direct plus grand A l'agriculture
nationale. On pent lire dans 
son dernier rapport d'activites: "un en­
seignement de qualite, constamment reactualise, doit etre alimente et
 
genere par des resultats issus de 
travaux recents cond-iits localement ou
 
dans des laboratoires strangers. La finalite est double lorsque ces tra­
vaux aboutissent egalement a des acquis immediatement applicables".
 

() Les citations faites dans ce chapitre sont tirees du rapport
 

d'activites de lINAT pour l'annee 1985.
 



- 142 ­

!cz activites de recherches nont pu demarrer reellement qu'apres 1975,
 
avec la tunisification acceleree du corps enseignant, l'equipement des
 
laboratoires, la formation de techniciens, et surtout la mise en place du
 
3eme cycle depuis 6 ans, rendue elle-meme possible par l'61evation du
 
niveau e'. de l'experience scientifique des enseignants (en particulier,
 
avec la )resentation de theses de doctorat). Toutefois, leur developpe­
ment s'e t heurte aux insuffisances 6voquees plus haut, en matire de 
credits d, recherche, de moyens de transport et de documentation; aussi 
a-t-il ere limit4 et s'e-t-il toujours realis dans le cadre d'initiati­
yes personnelles d'enseignants et de tentativcs "encore timides" de coo­
peration avec certains organismes nationaux de developpement et de re­
cherche, en par'ticulier avec: 

- le Groupement inte rprofessionnel des legumes, pour les nematodes des
 
cultures ma ra chle res;
 

- le Groupement interptofesslonnel de la datte, pour les insectes du
 
palmie-dat tier;
 

- l'Off ce de mise en valeur de la vall~e de la Medjerda, pour les cul­
tures mararcheres (nematodes, cultures de tissus); 

- l'Office des cereales, pour l'amelioration varietale du ble et de
 
1 'orge;
 

- l'Institut de l'olivier, pour la fertilisation; 

- l'IRA, pour les cultures fourrageres. 

Ces collaborations fonctionnent sans "assiette juridique adequate", sur 
la base d'accords no formalises. Les enseignants y trouvent des inoyens

de travail non negligeables (disposition de vehicules, fourniture de pe­
tits equipements, prise en charge d'etudiants stagiaires) qui clans bien
 
des cas, ont etc decisifs pour la pr4paration de leur these de doctorat
 
et pour celle de memoires d'etudiants du 3eme cycle. Il reste qu'il s'a­
git presque touJours de travaux de recherche tres ponctuels et E court 
terne d'un interet reel mais dont les resultats ne peuvent, sauf excep­
tions, n'ecre que de portee restreinte dans la mesure ou il mettent en
 
oeuvre des moyens dilues et reduits, et ne peuvent s'appuyer sur des re­
cherches de base et appliquees plus consistantes.
 

La perception des limites de tels a amen4 l'INAT detravau:.: A "s'efforcer 
privilegier des programmes finalises, confi4s A des equipes pluridisci­
plinaires et pluri-institutionnelles". Trois projets sur les systemes de
 
production, reponclent A cette preoccupation. 

Le plus important, finance par l'USAID, concerne les petites et moyennes
exploitations du Kef et de Siliana: son leadership est assure par le 
departement d'economie rurale de I'INAT, avec la collaboration d'Univer­
sites americaines (Mid America International Agricultural Consortium: 
MIAC) et de I'ESA du Kef, et la participation marginale de l'INRAT. Plus 
d'une vingtaine d'enseignants de l'INAT de differents laboratoires sont 
associes, au moins formellement, ce projet. 
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Le second, egalement financ4 par I'USAID, constitue le principal volet de
 
recherche de l'Office de developpement de la Tunisie Centrale. Un ensei­
gnant en amelioration des plantes de l'INAT est le coordinateur technique
 
des interventions de l'Universit4 de l'Oregon, de l'INAT et de I'ESA du
 
Kef.
 

Le troisieme projet, financ4 par la Fiance, s'interesse A la region du
 
Zaghouan. Sa responsabilite en est assuree par i'INRAT, en collaboration 
avec I'INA de Paris. La participation de l'INAT y est malheureusement en 
regression. 

Ces trois experiences marquent un progres certain, mais la plupart des 
enseignants de lINAT n'y participent qu'a temps trts partiel, et admet­
tent que leurs travaux de recherche sont surtout conduits A travers ceux 
des etudiants de 3eme cycle largement mobilises. Leur engagement total, 
mesure en equivalent-chercheur A temps plein, deneur'e finalement res­
treint.
 

En d6finitive, il parait certain qu'en dehors des theses d'enseignants, 
les recherches A 1'INAT sont surtout conduites par l'intermediaire d'etu­
diants du 3cme ccle de specialisation dan, le cadre de leur memoire. 
Cette pratique est certes un "investissemert de nature A multiplier les 
moyens d'action des ditferLents laboatoirec", mais elle connalt des limi­
tes qui tiennent -u moins a deux raisons: 

d'abord, il s'avere A l'usage que l'encadrement des 4tudiants, peu
pr4pares par le modele de formation de I'INAT A une participation & 
des travaux de recherche ' , exige de la part des enseignants un 
temps considerable, ce qui reduit d'autant leur disponibilite pour 
des engagements directs de recherche, seuls gages de la qualite et de 
la continuite reelles des travaux; 

(" L'enseignement de l'INAT paralt en premiere approximation (nous
 

navons eu que trop peu de temps pour l'apprecier, et ce n'etait 
pas l'objet de la mission), trop traditionnel. II semble lais­
ser une trop large place aux cours magistraux et travaux prati­
ques en salles de classe, et une place trop reduite aux contacts 
avec les realites, perques pendant les seuls stages individuels 
en exploitation, qui sont eux-memes coupes de l'enseignement 
formel. Avec les inconvenients de: 
- "l'encyclopedismne" ou la tendance a "tout" exposer et faire 
apprendre, en donnant la meme importance aux principes et aux 
connaissances facilement accessibles par ailleurs (polycopies, 
publications);
 
- le cloisonnement entre departements et laboratoires, et la
 
perception fragmentaire des realites qu'il induit;
 
- lattitude passive et individuelle dans laquelle sont con­
finds les 4tudiants. 
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ensuite, les memoires sont 
individuels, donc fragmentaires; leur
redaction finale par les 6tudiants reste 
en 1'tat, sans ameliora­
tions prenant en compte les observations des jurys. Comme en outre
 
leur diffusion reste quasiment confidentielle (30 exemplaires, dont

10 A leyterieur), on mesure le faible impact reel 
de tels travaux

s'ils ne sont pas pleinement valoris6s par une participation directe 
plus importante des enseignants aux recherches. 

En mati re de recherche, le potentiel scientifique de I'INAT est finale­
ment loin de pouvoir s'exprifrer pleinement, corar.e temoigne leen petit
nombce de des (17publications enseignants en 1982. d'aor_.s le CNDA).
L'insuffisance des mao'yens rnat telset flnaTIciers est souvent invoqu e
pourC justifie- cette situation, mais pou aussi v'alable que soit cette

raison, elle n'est pas la 
 seul,, ni Sans donte la plus Im[ortante: ii

est clair que las jeunes eniseignants sont tres rotives 
 par ca tte activite 
tant qu'elle constitulele sunot dt pai-,ci !e- se deprie par. ae r dh docto­
rat, moyen essentiel dH promnot'on1 peoessi onneli. et qu'une fois ct
objectif satisfait, clen ne les pousse amnta:>r lani- efforts. L'INAT
fait etat "d'ambitions Iegitimes" en matiere Cie -'cherche: sour stL'ecredible, ii lui faudrait prende mesuresdes insti tnt ionnel las Concretes 
pour organiser, stimuler cette actlvite, et 
faire en sorte qu'elle soit

largement et durablemant assumee par ses enseignants. 

3.2 LES ECOLES SUPERIEURES D'AGRICULTURE
 

Les cinq ESA mentionnees plus haut(19) ont en leurcomMun jeunesse, 

encore qu'elles aient pris le 
relais physique d'anciens lycees agricoles.
 

a) Le c-orps enseignant en rapide expansiu n 

Les ESA comptaient en mai total de1985, un 98 enseignants (dont 21 coo­perants) d'un niveau de formation superieur qui se con-,acrent a 1'ensei­
gnement des trois derni res annees du 2eme cycle, avec une contribution 
non negligeable aux formations de cycle court (bac + 2 ans) pour lesquel­les ils s'appuient sur Line vingtaine d'adjoints techniques. L'encadre­
ment national est en pleine expansion, avec dans les prochaines ann6es denombreux recrutements prevus-, ici aussi facilites par le staCut favorable 
du personnel, identique a celui de l'INAT. 

(Is) La mission n'a pu, faute de temps, 
se rendre A lEcole superieu­
re des industries agricoles de Tunis. 
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b) Les ressources mat~rielles en consolidation
 

Jusqu'ici. 
la priorit4 des equipements est all6e aux const.uctions lies
 
aux besoins de 1enseignement- et de 
I hbergement des etudiants. Les
 
labovatoires sont encore ine-istants, ou en cours de montage, sauf A
 
1'ESA de Cho tt-Ma riia lius anciene et a celle du Kef qui a bineficiK de 
financements subliantiaels.
 

Les stations :..dritamiale.: hrithes des lvcees agricotes, sont en gene­
ral surdimens ionn.i w (pres do 150 ha en mom'enne) au regard des bsoins 
actuels et futurs des actLvite, d'enseignement At de recherche; corme 
cello do 1 INAT. e lles conni iisent des problimes de matrise et de disci­
pline do leur personneI, et sent souvent sous- equloes 'parcs de trac­
teurs ginralemnent vituste . pas d'eau en 
AtN 5 Chott-Mariem). Leur te­
nue parfois mediocre qui en fait un contre-eeample pour le developpe­
munt; lour gestion trip dficitaire ont justifie le lancement d'une Jtu­
de spic:-fiqu- par" le nist, r de 'AgricutturY. 

La gest on des rossources fi.ancie-es se revele particulierement lourde
 
et difficile pour les ESA dont le contrgle financier est assure par
 
Tunis; par contre, elle no semble pas 
 poser de difficultes particulieres

A Chott-Mar-iem et 
au Kef de.servis par les controleurs financiers decen­
tralies des CRDA.
 

c) Les reche -hes l;obalement embryonnaires 

Dans les 
 eunes ESA. I iniuffisance de 'oncadrement et la rise au point

des cours out olig les enseignants a consacrer 'essentiel de leur
 
temps A lenseignement, et a neglger provisoirement 
 les activites de 
recherche et les relations qu'elles pourraient impliquer avec d'autres 
orgau lsnaes de diveloppoment at de recherche. 

L NSA Au Kef fait un pu ex.ception puisque les enseignants affecteraient 
onviron 30% d 
 leur temps A des activits de rechorche centrees sur deux 
pro]ets importants sur les sstemes de production, finances par les 
Etats-Unis. L'un a etc 4vogu plus haut: cest celui dont le leadership
 
est assure par i'[NAT. avec la participation active de deux enseignants

(bientt 4) du Kef dans les 
travaux sur los legturineuses A graines et 
I'agronomie. L'autre est 
le projet "Tunisie Centrale" conduit par t'Of­
fice de detloppement de 
la Tunisie Centrale, base a Kasserine, avec la 
collaboration de t'nin'.ersi& d'Oregon et Ia participation de IINAT.
 
Ici, lESA du MEf assure une 
part importante des travaux d'amelioration
 
de torqe et des essais multilocaux, pour lesquels i bneficie de mayens

tres importo{ts (laboratoire d'analyses des sols, vehicules, ouvriers
 
occasionnels, etc.). 
 On retiendra cependant 1'inexistence de relations
 
avec 
ha station INRAT toute voisine, avec une duplication partielle de 
travaux sur lorge et les lgtunineuses A graines. 
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L'ESA de Chott-Mariem, plus ancienne, a mis en place des programmes rela­
tivement developpes de recherches sur les cultures maraich6res, qui sont
 
surtout le support de preparation de theses de doctorat. Mais on consta­
te ici aussi l'absence de relations institutionnelles avec les stations
 
proches de lINRAT, du CRGR, du perimetre irrigue de la Nebhana, travail­
lant sur les memes cultures.
 

3.3 L'ECOLE NATIONA.E DE MEDECINE VETERINAIRE (ENMV) 

L'ENMMV a ete creee en 1974 dans les anciens locaux (agrandis depuis) du 
lycee agricole de Sidi--Thabet A une cinquantaine de km de Tunis, apres de 
longues hesitations quant A l'opporrtUnlito de son ouverture, compte tenue 
des besoins nationaux relativement limites A loncg terme en veterinaires, 

" )et au mode d'organisation de son enseignement . Finalement, la de­
cision fCIt pL'ise de mettre en place un enseignement veterinaire speci E­
que, de haute qualite, largcement inspire des Ecolez Veterinaires franlal­
ses, visant A satisfaire les besoins nationaux et a former des cadres de
 
pays africains francophones et de pays arabes (:
 

Des professeurs agreges frtanqais en missions de courte duree assurent 90% 
des cours magistraux. Leur relais est progressivement pris par de jeunes
enseignants tunisiens, r-r-e, sev",ment selectionnjs et avant requ en 
France des complements de fo- ation particulierement exigeants, contrain­
tes accepteas depuis l'octroi en 1983 du statUt extr~nement favorable de 
lenseignement hospitalo-universitaire. Le nombre de ces enseignants 
devrait passer de 39 aujourd'hui, a 64 d'ici 6 a 7 ans: les 16 chaires 
seraient alors entierement pourvues. La promotion des enseignants met 
l'accent sur leurs capacites pedagogiques et leurs connaissances scienti­
fiques, mais prend peu en compte la production scientifique, autrement 
dit ne valorLse pas d'eventuels travaux de recherche, principe certaine­
ment contestable.
 

(20) Choix entre un enseignement veterinaire et zootechnique specifi­

que ou on enseignement en partie associe A lenseignement agro­
nomique, comme c'est le css a l'Institut Agronomique et Vt6ri­
naire Hassan II du Ma-oc. 

(21) De fait, I'ENIy a pu avec la seule premiere promotion (75 dipl6­
mes) sortie en 1979, doubler laeffectif de veterinaires natio­
naux. Depuis les promotions ont ere reduites et il est envisage 
de ne former doranavant qu'une trentaine de nationaux par an 
(dont une partie aurait A s'expatrier, compte tenu des possibi­
lits futures d'emploi dans le pays), auxquels s'ajouteraient 
une quinzaine d'etrangers. 
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Les recherches A 1ENMV se limitent pratiquement A celles necessaires 
pour la preparation des theses de doctorat all terme de la scolarit6. Les
 
themes, laisses A la discretion des etudiants, ont 06 tres varies, ce­
pendant nombre d'entre eux s'int-ressent A des diagnostics des ma]adies

animales, rjali,es an 
nivoau dA pptites regions et a partir des labora­
toires ragionaux vetiainaires ou applique- A des grands elevages bovins
 
(essentiellement cooparatifs) 
 choisis parmi ceu:: suivis par l'Ecole.
 
Jusqu'A present. les thaimes nont donna lieu 
a aucun effort de diffusion 
(mgme pas aupras An CNiDA) A aucun effort Je s.,nthehe. L EIMV espere 
palier partielleme:t a ces carences avec la crttion prochaine. en colla­
boration a-ec 1'EMole homologue de Dakar, dune revue de 'medecine vete­
rinaire africaine". 

On notera la presence A l'Ecole de 8 jeunes veteinaires chercheurs de 
l'Institut de la recherche veterinaire de Tunisie (IRVT) spcialises en
 
physiologie de a reproduction, l'hygi~ne des denrees, la parasitologie.

11 semble en fait que leur installation a sidi-Thabet les nit amenes a
 
delaisse: Qa recherlche au profit dA 1'ensei gnment pour deux raisons.
 
L'une, secondaIre. est l'insuffisance de certains movens de recherche
 
(techniciens an laboratoire peu nombreu:: et peu qualifi4s. parc de vehi­
cules reduit et vetuste). L'autre, plus dAter'minante. est 1 attrait ir­
rAsistible pour I car'si ej d'enseignant., Iien plus favorable que celle 
de chercheur. 

Au total, 1'EN?.VJ constitute incontsablemon:, un potentiel scientifique 
,de haute qultti.t rapondant bien an:: objectifs qui ant prevalu lors de sa 

conseption initiale. Le projet de orestion a 'un centre de recherche­
diagnostic etroitement associ, aux -activits d'enseignement, elargirait 
sa vocation, rais pour mieux s'y prparer, I'Ecole ne devrait-elle pas
accorder des naintenaiit plus de place an: activites de recherche? Elle 
devrait alors elargir les critares actuels Ai selection et de promotion 
de ses enseignants. it revoir la conception trop individuelle des theses 
cA doctorat. 

4 LES CENTRES D EX~PERIMENTATION DES OFFICES 

Pour echapper a la rigidit& de la gestion adminitrative At introduire un 
esprit dTinitiative et de responsabilite dans lapplication de la politi­
que nationale du developpement rural, l'Etat a cree un certain nombre 
d'organismes A caractere conunercial at dotis de i'autonomie financiAre: 

- Offices de raise en valeur des penmetes irrigues; 

- Offices de dveloppement rural integr-; 

- Offices specialises par produits;
 

- Groupements inter-professionneis. 

http:1'EN?.VJ
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Une loi de novembre 1980 Attribue aux offices de mise 
en valeur et aux
 
offices de developpement rural intW- la responsabilit4 de toutes les
 
actions de vulgarisation dans leurs zones d'intervention. Les offices
 
specialishs dev'aient, par contre, en fonction du principe d'unification 
des services de vulgacisation adopti par le Veme Plan, passer par les 
Commissariats regioiaux du developpement agricole pour planifier et rea­
liser toutes leurs actions de vulgarisation. Celes-ci sont nearmoins 
maintenues dans la plupart des cas. 

Pour accomplir leur mission de .'ulgaisation, tous les offices ont, dans 
le passe, e:-:prime des besoins de recherche. Certains d'entre eu:-: se sont 
efforces d'y rApondre, au moins en partie. en constituant lenrs propres 
centres de recherche t/ou d'experimentation: la br've presertation des 
plus importants d'entre eux sera sulvie dune preciation lobaile de ces 
activites.
 

4.1 BREVE PRESENTArION DES ACTIVITES DE RECIIERCE-E:-:PRIETATION DEC, 
OFFICES
 

On evoquera successivement celles des Offices de 
la Mejerda, de la Nebha­
na, de la Tunisie Centfale, de Jendouba, de Kairouan, du Nord-Ouest, de
 
l'Office des c6reales 
et de l'Office de lelevaqe et des paturages.
 

a) L'Office de raise en valeur de la _ail{e de la_ Medjerda 

L'OMMI intervient dans les six Gouvernorats du Moc'd-Ouest. Sa sous­
lirection du d&veloppewent 
 et de la receerche qje~r la station maralchere 
principale d'appui de la Manouba et un reseau de stations secondaires 
reparties Jans les principales zones agro--ecologlques. Elle est organi­
see en deux departemer' : phytotechnie et defenses des cultures. 

Son personnel scienti' que, uniquement national, est compose de six inge­
nieurs et d'une 6qu., d'inginieurs adjoints et de techniciens. 

Son prog ramme comporte: 

- un volet "recherche A base '',..: production Ae semences de base, 
obtentions d' hybrides, ope rations phyto-saiitaire du materiel vge­
tal, amo lioration ph-.yto-technique­

- un volet "recherche appliqukee : essais varietaux, essais de 
fertilisation. essais phytosanitaires; 

C22) 11 serait probablement plus exact de parler de "recherche appli­
quee" et de "recherches d'adaptation locale". 



-. III: II A ~ l ! If!I~ z j i i 

'ctin de champs de r6vu1­
grstion. a gands 6chelle , 

depenes- la~es-ventse snoubritavui6r Inul '.sous d& ~ct de, la e~hsr,, h c'tine 'xpat'1 'co&a -diric~r e J pardhecht 'a
 

:Mentestmis i~pant 'que-ce l des'Coo"P~erantEs etrange, a~tirY
 

e c 11'rbspita areni~ econsdat s: int"1 11salation.de
se~tos
ssai :scnares'o a mlt!plicationnh est pluskeo-.
S- 4 nnuquenient rental& a'u-del 'Idlunie~certaine limite.~ 

'Ls relations laLe ave c recherch~e se font de personne a personne-(un cher+ '~~cheur de 1"IRA porlam~lioration varidtaie, un ensegath'cerd
1 INAT pour la nematologie),.sinncecerd.~, 

b) L'Office de mise en valeur de la vall~e du Nebhana, ~ 

WL'OMIVAN intervient dans les rdgions Centre et Centre-Est. Il est dote " 
d'un ddpartemant d'4tudes at exp~rimentation dont la principale init4'ast 
la station d'appui du Nebhana (SAN), qui b~n~ficie d'une assistance't'ech-
niquade la coopiration beige. La r~seau exp~rimental de la SAN comporte 

. 

un certain nombre: de 'sous-stations et une~qtiinzaine'de parcellas d'adap
tation locale (PALO g~r~as en condition r~elle par las excploitants agri-­
colas eux-m~mes. Les PAL servent,A la fois de parcalles d'assais d'adap-.

tatlon locala pour la rechercha, de parcelles. da pr4-vulgarisation pour'

la formation des vulgarisatK';rs at de parcels de dmonstration.s 
Il est ~
 
A noter qua les vulgarisat dIas participent annuallementA une, anqu~ta sur
 

~~ la situation des ag'riculteurs, dont les rdsultats reprdsantert un ap r4­ciable' ratour d'information vars la recher-che.
 

*L'aquipe d'une dizaina de cherchaurs cooparants balges, qui doivant 
 tr','
 
an Principe ralayds par des ifg~nieurs nationaux A llissi' de leur p~rio­
de de formnation en Belgiquaabordea pau pras tousles asacts da la pro­
duction maralch~re: phytotachnie (amelioratioi des micro-climats sous'i.

Tserra, assais vari~taux, r~gionalisation des c'alendrier's de culture),

defensades culture's (maiherbologia, phytopathologie, n~matodes). irriga- i~
 
tion (doses~at fr~quences, nouvalles tachniques d'irrigation).
 

La collaboration avec las 
instituts de recharche ast ,r~duite.. Ella se.....4
 
fait de pqrsonneA: personne, sous forme d'4changes d'information, de ser­
vices de laboratoira;,ou de visitas ,de stations. .Les piincipaux parta­
naires deala SAN sont: -l'INRAT (introduction et essais deavarietes),
1'INAT,(n~niatologie), le CRGR (irrigation sous-serre), I'ESA de Chott­
Mariemn(phytopathologia des cultures des primeurs). Des canvenrtions de....4
 
recherche avec l'INRATaet l'INAT ont 4t4 envisag~es dans learnnaas pas­

~ sees, nais elles paralssent s' tre heurtdas A des contraintea de finance­
nent.
 

Z 
"5 
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c) L'Office de d~veloppement de la Tunisie Centrale
 

L'ODTC est responsable du developpement integre d'une vaste zone (8000
z
km ) o6 domine lagriculture 
en sec et l'levage ovin extensif, avec
 
quelques petits perimatres irrigueC.
 

En matiere de recherche, l'Office a obtenu un appui financier tres: impor­
tant de 1'USAID et le concours scientifiiue de l'Univeasit4 de lOrgon. 

Le plus gros programe de rech rche est celui sur les systeme s de produc­
tion en sec des r.tites et moYennec ep:-:loitations du Kef et de Siliana. 
L'INAT en assure la coordination technique, avec la participation active 
de I'ESA du Kef. Ce proqrariie a ete presente plus haut. 

Pour les cultures intensives, I'OTDc et I'Universite dI 1'Oregon n'ont pu
obtenir la participation d'autraes institutions nationales, sollicitees
 
aux departs. Ici, les racharches at exaulentsitions concernent:
 

- l'irigation: introduction d'un appaceil de dosae des apports d'eau 
(bll"cde gypse, avec lecteaur), peu couteux, utilisable par tous ls 
agriculteurs, avec deja une forte demanda de leur part; 

- les cultur'es maraicheres: introduction et essais de variet s adap­
tess de tomate, de haricots, d'atichauds, de techniques culturales 
simpLIes de culture (plastique aers par exemple); 

- l'arbot icultu e: problames de Ia chlorose des jeunes plants et de
 
lutte conte la carpocapse des pomuiers et poiriers.
 

Ces travaux s'appuient sur 
une station pilote irriguee de 15 h., situee
 
Sbiba, et un large 
resoau de parcellas de demonstration. Ils sont con­
duits par une petite equipe composee de cinq nationaux (i ingenieur et 4
 
ing6nieurs-adjoints) et trois cooperants. 
Leur p rennit4 devrait etre
 
assuree grace a la 
formation aux Etats-Unis de quelques ingenieurs tuni­
siens recrutes par l'Office.
 

d) L'Office de_ mie en valeur du _6rimtre irriqu6 de Jendouba 

L'OMVPI de Jendouta g re 
cinq p6rimtres irrigues dans le Nord-Est. Ii 
suit, en matiere de production, les objectifs suivants: 

- lintroduction de lirrigation des cer6ales, 
- la production four--agere en i rrigue, 
- le developpement de lelevage,
 
- l'introduction d'un assolement quadriennal betterave 
 sucre, cultu­

res marache res, cer6ales, fourrages. 
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Les nouvelles techniques proposees aux agriculteurs s'appuient sur les
 
acquis de la recherche: CRGR (irrigation des cereales), INRAT (resultats
 
experimentaux des stations de Bou Salem et Khoudria).
 

Une assistance technique A lexploitation agricole est fournie par une
 
equi,)e de 7 cooperants allemands sur le perimetre de Boutherma.
 

Nearnioins, les ptrobleines non rcsolus sont consideranles, tant en ce qui 
concerne le de-e!oppenent des productions (qualite des semences, elabora­
tion des rendements) que lirrication et les assolements. Pouc repondre
 
aux besoins juges particulierement urgents, le Ministere de l'Agriculture 
a ainsi decid de creer un Centre de recherche sur la betterave, qui aura
 
A travailler en fonction des objectifs de iOffice.
 

e) [.'Office de mise en valeuc agricole de Kairouan 

L'OMIVAK intervient dans ie Centre tunisien. Ii a cree un centre d'expe­
rimentation et de recherche agricoles A Chebika, A la fois pour lier la 
recherche au developpement et pouc le recyclage de ses cadres techniques 
et des agriculteurs. 

Ii envisage aujourd'hui la creation d'une station d'appui A la vulgarisa­
tion pour la multiplication des parcelles d'adaptation locale et pour le 
perfectionnement des vulgarisateucs et des agriculteurs, et "gestion­une 

pilote", comportant en particulier l'adaptation des resultats experimen­
taux aux conditions reelles de la production et aux objectifs d'une ac­
tion de pre-vulgarisation.
 

Un prograrnne d'action concertee a ete 4tabli 
entre l'OMIVAK et l'INRAT,
 
qui ont decide de s'associer par une convention de travail qui d6finira
 
le cadre institutionnel dans lequel ce prograrme sera mis en oeuvre. 

f) L'Office de d'veloppemeni t sylvo-pastoral du Nord-Ouast 

L'ODESYPANO intervient dans 
les actions de mise en valeur, de reboisement
 
et de conservation des 
eaux et du sol dans la region du Nord-Ouest.
 

Sa Direction des etudes, de la recherche et de la vulgarisation conduit:
 

- des etudes A caract~re agro-ecologique et socio-economique en amont 
du developpement, real isees par une 5quipe multidisciplinaire (socio­
economie: deux agro-economistes de I'INAT et un expert de la FAO;
podologie forestiere: un ingenieur tunisien et un expert de la FAO 
g6nie-rural: un ing6nieur tunisien); 

- des enquetes dans les exploitations agricoles la base par ses pro­
pres equipes de techniciens;
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- un programme de recherche-vulgaiisation, comportant un suivi sur le 
terrain de la diffusion des innovations, par un specialiste de la 
communication et deux ingenieurs agronomes tunisiens; 

des recherches en medecine veterjnaire :un vAterinaire tunisien, "n
 
veterinaire cooperant franyais), en zootechnie (un ingenieur 
tur.t­
sien), en genetique animalc (un ingenieur tunisien), en pastoralisme
 
(un expert FAO).
 

L'ODESYPANO fait appuyer son equipe permanente d'ingenieurs nationaux et 
cooperants en passant des conventions de recherche avec dautres institu­
tions nationales: ORSTOM, CRGR, Direction des -essources en eaux et Di­
vision des sols du Ministere de l'Agriculture (etLudes d bassins ver­
sants); enseignement supiLceur agricole, EA!,7SA de Moghrane, ESA de 
Mateur Institut ..lvo-pastoral de Tabarka (engagement a orienter des 
memoires d'etudiants sur des themes specifiques); CRGR (machinisme agri­
cole).
 

g) L _Office des cre'ales
 

La recherche et l'exper.mentation A I'OC sont surtout orientees vers l'a­
melioration des varietes de cerleales (bl, 
 orge) et leur adaptation aux
 
sp6cificit6s regionales et locales. [OC a er charge, des le d~but des
 
annees 60, d'une mission de coordination des efforts de recherche dans
 
ces domaines. La direction technique de 1OC a aussi travaille dis 
l'o­
rigine en collaboration avec lINRAT et, entre 1968 et 1975, avec le
 
CIMPAT (Centre international d'amelioration du ma'is et dA ble de Mexico)
 
en vue de 'introduction de varietes A haut rendement.
 

Le lien avec la vulgarisation soe fait par la multiplication des essais 
multilocaux et en milieu ree!, et la contribution de la recherche aux 
journees d'information de la vulgarisation e' a 1'installation des champs 
de demonstration, qui doivent presenter toutes les nouvelles propositions 
techniques de la recherche. 

Pour la periode pr-sente, les relations avec ]'INRAT (laboratoire d'am6­
lioration des cereales) et 1INAT (laboratoire de genetique et ameliora­
tion des plantes) sont basis sur des relations personnelles, sans contrat 
dobligation mutuelle. Neanmoins, elles sont reelles, les chercheurs de
 
ces deux instituts participant entre au'zres a l'6laboration du programme
 
3nnuel de la division technique de 1'OC.
 

h) r'Office de l'levage et dts plturages 

L'OEP a fait procder a des recherches et experimentations sur:
 

- lintensification de lelevage caprin dans les stations de recherche 
du Cap Serrat et de Sria, avec lassistance de cooperants allemands; 
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- sur le developpement de l'apiculture, avec une assistance de la FAO;
 

- sur le developpement de la cuniculture; 

sur l'amelioration de la production animale, bovine et ovine, pour

les besoins de !a ferme pilote et demonstrative de Fretissa Mateur.
 
Le projet de rechecche, termine en 1985, a 6t6 conduit avec 
l'assis­
tance de la coop4ration belge;
 

- sur les parcours et sur l'am6lioration des m6thodes d'6levage ovin. 

L'OEP para-t envisaaer de reduire ses activites de production pour s.
 
consacrer PlIIs efficacement A la promotion du secteur de l'levage dans
 
son ensemble. Pour cette raison, les activites de recherche seront pro­
bablement reduites dans l'avenir. En particulier, le relais par des na­
tionau de; equipes de cooperants etrangers a Cap-Serrat et Fretissa ne
 
se produira vraisemblablement pas.
 

Le probleme va necessairement se poser de la reprise de ces activites par

la recherche publique, qui n'y est actuellement pas praparee.
 

4.2 LES FORCES ET LES FAIBLESSES DES RECHERCHES DANS LES OFFICES
 

Evaluee du point de vue de sa contribution l'effort national de recher­
che pour le developpement et de son impact sur la production, la recher­
che agricole dans les offices presente des aspects positifs et negatifs. 

1) Quantitativement, elle represerite un potentiel de recherche impor­
tant. Les seuls offices ci-dessus etudies utilisent les services de 5­
70 ingenieurs chercheurs A titre permanent. Neanmoins, il s'agit, dans 
de nombreux cas, de cooperants etrangers dont le relais par des cher­
cheurs nationaux nest que partiellement assure. 

2) Quoique selon des modalites variables et avec des succes plus ou
 
moins nets, elle est toujours une recherche-vulgarisation qui associe
 
generation et diffusion des nouvelles technologies, et s'oriente, en
 
fonction de cet objectif, vers des essais multilocaux et en milieu recl
 
ayant pour but l'aJaptation aux conditions regionales de la production

des acquis de la recherche nationale et internationale. A ce titre, elle
 
est un chainon actuellement manquant et indispensable entre la recherche
 
appliquee des instituts et l'univers des producteurs. Neanmoins, la col­
laboration avec les institutions nationales de recherche repose tres lar­
gement, malgre certaines initiatives recentes visant a la situer dans un
 
cadre institutionnel, sur des relations personnelles et des echanges

dinformations et de services, sans participation conjointe A des pro­
grammes communs.
 

3) Elle est, le plus souvent, une recherche conjoncturelle et circons­
tancielle, ayant a ripondre aux besoins immediats et changeants de
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prijets specifiques. Les institutions nationales de recherche, dont 
lhorizon de realisation nest jamais A court terme, ne peuvent avoir de 
reponses pretes A des problemes qui ne leur ont pas ere poses. Ii leur 
est par ailleurs impossible de retirer leurs equipes de chercheurs de 
leurs programmes en cours et de les mobiliser a court terme sur des pro­
grammes nouveaux. D'ou la tendance des centres d'experimentation des 
offices a accomplir eux-memes des re' herches de ;)are et des rec'ierches 
appliques qui n'entrent pas dans leur vocation initiale et alourdissent 
le coot de fonctionnement des services techniques des offices. D'ou,
 
egalement, la tendance des institutions de recherche a se replier sur 
elles-memes et A etablir leurs progranmes en fonction de leur propre 
comprehension des besoins du developpement. En l'absence d'une program­
mation nationale A long terme des recherches agricoles, prenant en compte
les besoins exprimes par les offices et leurs capacites propres de reali­
sation, l'articulation fonctionnelle entre recherche et develeppement est
 
impossible.
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Annexe 1
 

TERMES DE REFERENCE DE LIETUDE
 

LES OBJECTIFS
 

Lps objectifs de 1'etude sont: 

- L'etablissement d'un programme 
sein duquel seraient integres et 

national de la 
consolides les 

recherche 
activites 

agricole au 
et projets 

existants et futurs de recherche. 

- La preparation, pour chacune des cinq regions economiques du pays,

d'un programme regional de recherche agricole adapte aux conditions natu­
relles et aux structures de production.
 

Le programme de developpement de la recherche devra porter sur une perio­
de de 10 ans articulee autour de la periodicite des plans quinquennaux du 
pays: 1987-1991 et 1982-1996. 

2 PROGRAMINE NATIONAL DE DEVELOPPEMENT DE LA RECHERCHE AGRICOLE
 

i Evaluation du syst~me actuel
 

II sera procede A une etude de l'organisation et du fonctionnement insti­
tutionnels du syst~me national de recherche agricole. Cette 6tude devra 
s'appuyer sur l'enserble des etudes existantes afin de valoriser les ef­
forts multiples deja faits dans ce domaine. 

Cette synthese dvra faire apparaltre, la lumi~re des resultats obtenus
 
dans les deux domaines de la Recherche et de la Vulgarisation, les prin­
cipale.z contraintes une meilleure efficacite des efforts entrepris dans
 
le domaine de ]a recherche agricole.
 

ii Propositions de developpement
 

L'analyse des contraintes permettra de degager un certain nombre de pro­
positions concretes qui pourraient se classer de la fayon suivante:
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Reformes de structures
 

En se referant a la multiplicit4 des organismes couvrant les activites de
 
la recherche avec peu de liens 
entre la recherche et la vulgarisation,
 
proposer les modifications de structures indispensables a une efficacit4
 
accrue des actions et a une coordination effective entre Recherche et
 
Vulgarisation. Les propositions devont tenir compte des options de de­
veloppement retenies par le Ministore de l'Agr iculture. 

Ces propositions devroit couvrir 1 ensemble des niveau: (Centre, r~gional 
et local) et expliquer en dtail les mecanismer de fonctionnement et les 
lignes de coImLunication, tous echelons, entre les diversa les organismes 
de dclve lopiement impliques. Ces propositionn devraie'!It par ailleurs te­
nir coml.te de la complementarit des inst itLtion ex i: antes et de la 
repartition de fait des taches entre ellfs. Le! propos it ions de de'velop­
pement devront aussi definir aveC proci:sion les tL'ansdfOmat ions insti tu­
tionnelles et legales propres a assurer unr, iti,-illeur-e gtstion de la re­
che -che (satt des institutions de rech-che, statut dcs cherchi.urs, 
ressources financiores etc...).
 

Priorites et progrartune 

Compte tenu des priorites de developpement etahlies par le gouvernement 
et des resultats dejA obtenus en Tunisie et dan. d'autres pays par la 
Recherche et la Vulgarisation pour les principales spculations animales 

6et veg tales, dcgager par grande region et par speculation les principaux 
themes de recherche a retenir pour les 10 ans a venir, ainsi que les 
structures susceptibles de fournir des resultats de recherche a rnme d'e­
tre rapidement vulgarises. Ces themes devront aussi tre definis de ma­
niere a ce qu-ils repondent aux besoins et qu'ils soient adaptes aux mo­
yens des diverses categories d'exploitants. 

En fonction des themes definis ci-dessus, e1aboration d'un programie na­
tional de la recherche agricole qui depva inclure (avec leur echelonne­
ment dans le temps): 

a) L'infrcastructure additionnelle en laboratoires, terrains, stations 
d'essais et parcelles d'experimentation, ainsi que leur 4quipement et 
l'equipement des infrastructures existantes. 

b) Le personne! supplmentaire au:: differents echelons central, regional 
et local et par niveau de qualification en fonction des cycles de forma­
tion en place et a procraammer. Une attention pafticulilre sera accordee 
au personnel de gestion. 

c) Le renforcement des programmes de formation en cheircheurs pour repon­
dre aux besoins definis en (b) ainsi que le programane de selection Ct de 
recyclage du personnel de la recherche. 

d) Estimation et echelonnement dans le temps des investissements et des
 
coats de fonctionnement de ce programme national.
 

VI
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e) L'6tude proposera 4galement les moyens necessaires pour 1'integration
des projets de recherche en cours dans le programme propos4 et les moda­
lites d'organisation devant aboutir A une coordination rigoureuse de
 
lensemble des activit~s de recherche dans le domaine agricole.
 

MesuresAprendre
 

L'etude devra preciser les nesures prendre pour initier le programme.
 
Ces mesures pourraient comporter:
 

a) Tout ou pattie des reformes de structures propos~es (cf. reformes de
 
Structures).
 

b) Des amenagements concernant les statuts des differents cadres pour

atteindre un meilleur equilibre entre la recherche agricole et les autres
 
secteurs.
 

iii Ptqogramme pa-r regi_1on _econornigue 

Sur la base des orientations et propositions retenues dans le Programme

National de developpement de la recherche agricole propose pro­sera un 

gramme de recherche pour chacune des cinq regions economiques, a savoir:
 
Nord-Est, Nord-Ouest, Centre-Est, Centre-Ouest et Sud. La conception de
 
ces programmes devra tenir compte des caracteristiques ecologiques de ces
 
regions, de leurs vocations, des structures de production et de la situa­
tion actuelle de la recherche, ainsi que des projets de developpement en
 
cours ou pcxvus les concernant. Ii est entendu que la conception du pro­
grane national aura 6t4 base, entre autres, 
sur un examen prealable de
 
la situation au niveau de chacune des regions economiques et que les deux 
programmes doivent etre menes conjointement.
 

Le programme par c 6gion economique devra comporter les principaux points 
suivants:
 

a) Une description de la situation actuelle du developpement agricole

mettant en valeur les vocations regionales les potentialites de develop­
pement et les principales contraintes.
 

b) Les themes de la recherche a developper au cours des 10 prochaines 
anneos. Ces themes seront justifies a la fois par la situation au niveau 
regional et par les objectifs nationaux et regionaux de developpement. 

c) Les infrastructures et les equipements a mettre en place pour la rea­
lisation du programme. Il faudra prevoir en outre le personnel necessai­
re, en decrire le profil ainsi que la formation. 
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d) L'organisation de la recherche 
au niveau regional: institutions

evistantes, ou a creer, modalits des liens 
organiques entre la recherche
 
et la vulgarisation. Une attention particuli~re devra etre accord~e A lanecessite d'associer les producteurs A la definition des themes pro­et 

grammes de recherche et d'experimentation.
 

e) L'estimation des 
coats du programme avec leur echelonnement dans le
 
temps: investissements et fonctionnement.
 

3 MODALITES DE REALISATION DE L'ETUDE
 

L'etude sera r6alis6e sous la responsabilit technique d'ISNAR en quatre
 
etapes.
 

10 Etape: Analyse et synthese de la documentation existante.
 

11 s'agira principalement de faire le 
bilan de la documentation axistante
 
sur la recherche agricole en Tunisie. L'analyse de 
la documentation de­vra permettre de dresser une 
ebauche de l'evaluation de la situation ac­tuelle. Elle permettra aussi de dresser bilan
un des acquis de la re­cherche et les et
d'analyser th~mes 
 directions de recherche en cours.
Cette analyse aura en 
outre pour objectif de preparer et d'organiser le
 
travail concernant la 20 etape.
 

20 Etape: Etude de l'organisation et du fonctionnement 
des institu­
tions de recherche
 

En fonction des resultats preliminaires obtenus au cours de la 1ere etape

il s'agira de verifier et contr6ler sur 
le terrain le fonctionnement et
l'organisation effectifs 
des divers organismes ayant des aci-ivites 
de
recherche. 
 Pour chacune des principales institutions de recherche on
devra analyser lorganisation administrative 
et technique, l'importance,

la qualification et 
l'experience du personnel, l'6 tablissement et la mise
 en 
execution des programes de recherche, la publication et la diffusion

des resultats de la recherche, les 
moyens materiels disponibles et leur
utilisation 
(budget d'equipement et de fonctionnement, batiments, labora­
toires, moyens de transport, materiel divers et 
terrains). Seront etu­dies en detail les 
rapports que les organismes de recherche entretiennent
 
entre eux, avec leurs administrations de tutelle, les 
organismes d'inter­
vention de l'Etat, les organisations professionnelles et tous ceux qui

ont des activitos de vulgarisation dans le monde rural.
 

L'ensemble des informations et 
analyses obtenues au cours des lere et
2eme etapes devraient permettre une analyse de la situation actuelle dela recherche agricole A partir de laquelle seront definies les contrain­
tes au doveloppement et 
A une plus grande efficacite de la recherche ain­
si que les grandes orientations susceptibles de promouvoir 
la recherche
et plus particulierement d'etablir les grandes lignes du programme natio­
nal et des programmes regionaux.
 



30 

-5-


Cette 2eme etape donnera lieu la redaction d'un rapport qui sera soumis
 
au gouvernement et sur lequel 
celui-ci devra se prononcer avant que soit
 
entamee la 3me etape.
 

priorites de 

Etape: Elaboration d'un programme national et des prograruines re­
qionaux 

Ces prograimnes se.-ont etablis pour une periode dE 10 ans, a partir des 
developpement retenues par le gouvernement et en fonction 

des conttaintes et des orientations generales d~gag~es lors des deux eta­
pes precedentes. 11s comprendront l ensemble des elements cites plus
haut dans les tenmes de reference (IQ 1'etude. Une attention particuLi~re

2devrsq etre accordSe Am organisat ion efficiente des institutions de re­
cheLrche, a il cooln iltion entc e 1ec di ,', oryanismes impliques dans le 
developpement r e et a 'tabl i??,Sr de-ntliens o-ganiques entre la 
recheLche et ia vulgartisa ion agriCol.;. 

's (un
La 3eme ,tiye i,%i.i I 'e i,a r1lct ion rapport prlovisoire soumnis 
Sapour s gouv,:,ancnr. 1 mois avant le demarraqe des travaux de la 

4emne etaj5 . 

40 EtaLp,-,: Prepa tat Ion dun ploj.t d'Inv,.nt ssescut 

Cette 
etap,2 sera consacaee a is prcparation d'un projet d'investissement 
portant stir le financement dC is realisation des procrammes durant le 
VIIme Plan de Dpveloppement economique et social. 

http:d'Inv,.nt
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Annexe 2
 

DEROULEMENT ET ORGANISATION DE LA PREMIERE PHASE DE L'ETUDE
 

1 ANALYSE ET SYNTHESE DE LA DOCUMENTATION EXISTANTE
 

En avril 1985, il a ete r'alise, par Line equipe d2 l'ISNAR, un traitement
 
statistique des c|onnes quantitatives reunies par le Centre National de
 
Documentation Agricole (CNDA) et 
 la Direction de l'Enseignement, de la
 
recherche et de la vulgarisation dLiMinisteve de l'Agriculture (DERV)
 
concernant:
 

- le personnel scientifique: nombre, age et niveau de formation des 
chercheurs, par institutions; 

- lexecution des programmnes: temps chercheur/an par programmes et par
institutions; integration multi-disciplinaire et multi-institutionnelle 
des programmes. 

Une premiere approche des indicateurs economiques devant servir A 1'eta­
blissement des priorites de recherche a 6galement 4t6 realisee. 

Cette premiere analyse a donn6 lieu A la presentation d'un document 
caractere provisoire intitule: "Programme de developpement de la recher­
che agricole. Analyse et synthese de la documentation existante: don­
nees quantitatives", (avil 1985). 

L'enquete sur" le terain, realise en mai 1985, dans le cadre de la 2eme 
etape de 1'etude (ci-dessous decrite) a jt6 mise A profit pour completer 
et actualiser les donndes du CNDA pour tout ce qui concerne le personnel
 
scientifique.
 

Cette analyse quantitative d ate coinpletee parL une analyse critique des 
etudes et documents anterieurs sur l'organisation de la recherche agrico­
le en Tunisie. 

Les r 6 sultats de cette 1ere etape de 'etu de ont et6 integr6s dans la 
presentation des resultats de la 2eme etape de lPtude. 

2 ETUDE DE L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT 
DES INSTITUTIONS DE RE-

CHERCiIE 

Cette 4tape de 1'6tude a donne lieu A tine mission sur le terrain realis~e
 
du 5 au 31 mai 1985.
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2.1 LES INSTITUTIONS VISITEES
 

a) Tous les instituts de recherc he agronomniue places sous la tutelle du 
Ministere de l'Agriculture: l'Institut national de la recherche agrono­
mique CieTunisie (INRAT) et ses stations experimenales de Beja, de Bou 
Salem, tie Bou Rebia, d'Ettaous et de Sahline, le Ceotre cierecherche du 
genie rural fCRGR), l'Institut des regions arides (IKA), l'Institut de
 
l'olivier (10). l'Institut at ionaI Cie recherche focestiere (INRF),
l'Institut national de la recherche v~tevinaire cie Tunisie (INRVT),
l'Institut national scientifique et technique d'oceani)g-aphie et de Peche 
(INSTOP).
 

b) Les irincipiau:X Instituts d ansa icnec.nt etcia rochearche agronomiques 
et agricoles places sous la tUele d11 Ministere Cie I'Ac 'iculture: Ins­
titut national aqronoriique ce Tunis ([NAT), Ecoles sLp C"ie ures d'agricul­
ture (ESA) du Kef, ci Chott-Mari dEI MatOUr, Ecole nat ionale de medeci­
ne vte[rilaire cie Si< i-Tha~t (NK); 

c) Les Offices (it rise' elaleurL des pevimnetres ircigu6s ciela Medjerda,
du Nebhanai, ie Jendouhi et de Kaicoucan, 1 Office des cevrales et 1'Office 
Cielelevage at des Datusages, enfin l'Office de di,eloppement de la Tu­
nisie Centrale et lOffice Cie c'aveloppemant sylvo-pastoral C Nord-Ouest, 
qui oant cre4e des stations d'essais ou des centres ciexperimrentation et de 
recherche acjricole.
 

d) Les CoiyLissaciats regoanax d-ciUDeveloppeinet Agicole dU Kef, cie Sfax 
et cieBeja (ainsi qua It stat ion Cie Defansa dea cUltULocs du Nord qcu i lui
 
est 
 rattachee), r esponsables cie la vulgacisationi agricole dans leur Gou­
vernocat. 

e) Les Direction suivintes du Ministlre cia I Agriculture: planifica­
tion, statistiques et cnalyses econoiniques; enseignement, recherche et 
vulgarisation; productiuia vegeta l; production animale; vulgarisa­
tion; coop4ation internationale; division des sols. 

f) La representation regionale de I'ICARDA. 

2.2 LA COLLECTE DES INFORP'ATIOiS 

L'enquete a distinguei trois niveaux: les ins,titutions, les laboratoires 
des Instituts de recherche et les centre d'experimentation des offices, 
les utilisateurs ciela recherche.
 

http:icnec.nt


a) Les institutions de recherche
 

Deux approches ont 4t4 simultan~iment rtaenues.
 

i) Une premiere approche. visant A analyser le "management" des Institu­
tions, a consiste dans l'interview des Directeurs dps instituts et des 
Directeurs generaux des offices ou des directions techniques de leurs 
centres d'experimentation. 

Tout en reservant une place aux libres discucssions, ces entretiens ont 
t6 focalises sur un certain nombre de centres d' int t correspondant 

aux terines de reference de l'etude: 

- statut ju id ique des institutions (textes de clathi!, evolution du 
statut, et de la tutelle; consei Is d'adjnistration; structures 
administratives i ntarus; situation de dioit et fonctionnement reel): 

- ressources humaines (statistiqu-s. prob1 mes de reccktement. forma­
tion a id recherche, statut des personnels; emuneations, condi­
tions de service, systenes de pcomotion) instahilite des personnels; 

- ressources ft atimucilre; et bu ignt: oriine des Erons, utilisation 
des ressources (ipar categori ,s budg.-' sti raCt centces et stations, 
par programr,es); procdures internes de repartition budge taire; 
gestion des credits; 

- programtunation et 6 valuation des recherches: decisions de progaune, 
r6le et composition des comits de programme; 

- coordination inter-institutionnelle: inventaire des collaborations 
existantes;
 

- cooperation avec des institutions 6trangeres: nature et r 6 le de ces 
cooperations dans la formation, 1'4quipement, le financement, la pro­
grannation des recherches; 

- liaisons avec la vulgacisation et le developpement: inventaire des 
liaisons actuelles sous toutes leurs formes (officielles, informel­
les, instututionielles, indii'idueiles). 

ii) Une det.xieme ap[)roche, coVpi imentaire die la pr~ctdente, a consist A 
etablir une information objectLive et la plus exhaustive possible suc uno 
certain nom-er ,spects dont ia connaissance precise a etc juge indis 
pensable a 1' don:1Ia situation actuelle: 

- statstiques ex.:haustives t hvolution, du point de vue de leur nom­
bre, de leurs fonctions. de leur expe rience professionnelie, par ins­
titution et par laboratoires, des persomels scientifiques des insti­
tutions de recherche, pour permettre lanalyse des causes et des 
consequences de linstabilite des personnels; 



inventaire ces equipements, dans les stations et les laboratoires
 
visites, pour permettre d'apprecier les desequilibres dans la repar­
tition des ressources humaines et materielles;
 

inventaire et modalites de fonctionnement des projets de recherche en
 
cooperation, pour permettre d'en etudier les consequences sur l'o­
rientation et les modalites d'execution des programmes.
 

b) 	Les laboratoires des Instituts de recherche et los centres d'expri­
mentation desOffices
 

L'evaluation des programmes en cours a 6t conduite au niveau des depar­
tements et laboratoires des instituts de recherche 
ou des centrp 7'xpe­
rimentation des offices. La mission a partout souhait(, .c le plus sou­
vent obtenu, que cette evaltation soit faite en assemb'6, gen~rale des 
chercheurs. 

Les discussions ont 4t6 6galement focalisees sur un certain nombre de
 
centres d'interet en liaison avec les termes de reference de l'tude:
 

-	 origine et evolution des programmes;
 

-	 description des activites de recherche (nature et localisation des
 
observations et experimentations);
 

-
 produits attendus de la recherche;
 

-	 utilisateurs actuels ou potentiels des resultats de la recherche; 

- liaisons avec d'autres equipes nationales et avec la communaute 
scientifique internationale; 

- liaisons avec les utilisateurs dc la recherche et la vulgarisation: 
existence de liaisons "formalisees" ou personnelles; utilisation 
commune ou partage d'equipements et d'infrastructures; echanges 
d'information; 

-	 diffusion des resultats et 
impact des recherches sur le developpement;
 

- opinions des chercheurs conzernant les amelioraLions possibles et 
souhaitables dans les domaines precit~s. 

c) 	Les utilisateurs de la recherche
 

La methcde utilisee a 4t4 celle de l'interview libre avec les administra­
teurs du developpement et les dirigeants des offices autour de deux prin­
cipaux centres d'inter~t: (1) l'evaluation des besoins de recherche en 
fonction des objectifs de production ou de developpement rural A court et 
long termes, (2) l'evaluation des methodes actuelles de vulgarisation et 
d'encadrement rural. 
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Annexe 3 

OUVRAGES ET DOCUMENTS CONSULTES 

1 	 ETUDES ET DOCUMENTS ANTEPIEURS SUR LA REORGANISATION DE LA RECHERCHE 
AGRONOMIQUE
 

1972 	Preparation du 1973-1975. de
Plan Coinite l'Agriculture. Sous-

Ccomite de recherche et experimentation. Bilan de la decennie 1962­
1971.
 

1976 	Ministere de l'Agriculture. Institut de
National Rechercles
 
Forastieres: C ganisation ct Administration de la recherchae
 
agricole en Tunisie, par H. Hamza, Directeur de l'INRF.
 

1978 Ministeie de l'Agriculture. Direction de l'Enseignement, de la
 
Recherche et de la Vulgarisation Agricole (DERV). Recherches dans
 
le domaine d l'Agriculture. Note de Synthese.
 

1981 	Rapport sur la Recherche Agronomique en Tunisie par M. M. HEDRI.
 
Decembre 1981.
 

1982 	Ministere de l'Agriculture. Preparation du VI Plan 1982-1986. Sous-

Comite Recherche et Formation. Groupe de travail Recherche.
 
Ministere de l'Agriculture. Preparation du VI Plan. Recherche
 
Agricole.
 

1982 	Banque Mondiale. Tuiisia Agricultural Sector Survey.
 

1985 Situation globale du secteur scientifique et technologie. Ministre
 
de l'Enseignement Superieur et de la Recherche 
Scientifique. Oct.
 
1985.
 

2 	 BILAN DES AqUIS DE LA RECHERCHE
 

1983 	La recherche en cours. Agriculture et sciences associees CNDA.
 
Sept. 1983.
 

1983 	OpeLations de recherche en cours (INRAT, CRGR, INRF). 
 DERV/CNDA.
 
Oct. 198J.
 

1983 	Principaux acquis de la recherche acronomique - DERV. Oct. 1983.
 

7 
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1984 Principaux acquis de la 
recherche agronomique. DERV. 2me fascicu­
le. Janvier 1984.
 

1984 Operations de recherche en 
cours et principaux acquis. 1) Grandes
 
cultures (fivrier 1984). 
 2) Cultures maralchres (mars 1984). 3)
 
Arboriculture (avril 1984). DERV.
 

1985 Programme de d6veloppement de la recherche agricole. Analyse et
 
synthese de la documentation existante: 
 Document provisoire.
 
DPSAE/ISNAR Avril 1985.
 

RAPPORTS D'ACTIVITE DES INSTITUTIONS DE RECHERCHE ET DE 
DEVELOPPEMENT AGRICOLES 

INRAT:
 

- Rapports d'activite 1982 et 1985.
 

- Liste des Publications de l'INRAT 1904-1985.
 

- INRAT 
Station de Sfax. Rapport d'activite 1983.
 

CRGR:
 

- Rapports annuels d'activite 1978, 79 et 82.
 

- Les themes et les programmes de recherche du CRGR. 
1983.
 

- Projet d'evaluation des eaux usees traitees et des boues residuaires
 
en agriculture. Rapport d'evaluation par A. BouzaYdi.
 

INRF:
 

- Rapport annuel d'acti',it4 1982 et 1983.
 

Institut de l'Olivier:
 

- Programme d'actions pour 
la promotion du secteur oleicole. Mai 1983.
 

-
 Programme de travail du groupe "Agronomie". Mars 19a4. 

- Programme de recherche sur la protection phytosanitaire de
 
l'olivier. Mars 1984.
 

- Rapport d'activite 1984.
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IRA: 

- Rapports d'activit4 et programmes de travail. Annges 1982 A 1985.
 

- Projet de developpement agricole int~gr et de lutte contre la 
desertification dans le Nefzaoua (cooperation Tuniso-italienne 1984­
1986. 

Division des Sols:
 

- Rapports annuels d'activite 1985 et 1980.
 

IRVT:
 

- Rapport d'activitg de 1'IRVT pour l'annee 1984.
 

OFFICES:
 

1981 OMVPI - Jendouba - Juillet 1981
 

1982 OMVN/SAN, Nebhana. Les cultures maralcheres au Nebhana.
 

1983 C.MVPI, Gabes. Rapports annuels 1983-1984.
 

1984 OMVN/SAN, Nebhana. Programme de vulgarisation, de formation et de
 
recyclage 198-1985.
 

1984 OEP. Rapport d'activite 1984.
 

1984 ODESYPANO. Rapport d'activit4. 1984.
 

INAT:
 

- Rapports d'activitj 1982 et 1985.
 

ESA du Kef:
 

- Projet de recherche de cultures en sec. Rapport de programme 1981­
1984. 

ICARDA: 

- A prototype evaluation of Farming System Research in Tunisia. 
1982. par D. NYGAARD. 

- Tunisia - ICARDA Cooperative Program. Progress Report 1982/83. 

- Farming Systems Research Program. Etude de la zone d'intervention 
du projet INRAT/ICARDA. Fevrier 1984, par R. KHALDI. 
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DOCUMENTATION ECONOMIQUE
 

1983 Enqu~te agricole de base 1983. DPSAE.
 

1983 Annuaire des statistiques agricoles 1983. DPSAE.
 

1984 Plan Directeur d'approvisionnement en intrants agricoles. 
SWEDFARM. Mars 1984. DPSAE. 

1985 Projet de develrppement des grandes cultures et de leevage dans le 
Nord-Ouest. DPSAE. 


